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I. INTRODUCTION 
 

Cette pré-étude a été entreprise dans le but de répondre aux préoccupations des membres du PCPA  

« Joussour » sur la question de « lôengagement et de la mobilisation des jeunes dans les 

associations è. Il sôagit   dôune probl®matique qui met en perspective deux faits importants : les 

jeunes sont objectivement un facteur de continuité et en même temps se pose de façon 

problématique leur prise de responsabilit® au sein des associations. Le constat dôune crise du 

b®n®volat et de lôengagement des jeunes est g®n®ralement partag® dans les milieux associatifs. Par 

ailleurs la question de lôengagement et de la mobilisation sôinscrit dans un champ dôexploration et de 

réflexion complexe.  

Par conséquent il est apparu nécessaire, dans un premier temps, de délimiter cette problématique en 

se fondant sur un travail exploratoire auprès des associations membres du programme « Joussour » 

et des associations qui nôen font pas partie.  Le principe est, à travers des rencontres régionales, 

 dô®couter directement les acteurs associatifs et de recueillir lô®valuation quôils se font des questions 

auxquelles nous souhaitons esquisser des réponses. En même temps les ressources documentaires 

ne sont pas négligées.    

                   

II. METHODOLOGIE                                              
 

Outre lôappui sur des documents (articles, ®tudesé) existants sur les associations et la jeunesse, la 

pré-®tude dans sa mise en îuvre se propose dôexplorer la question de lôengagement et de la 

mobilisation ¨ partir des ®valuations et avis dôacteurs associatifs et non associatifs. Si la connaissance 

que nous en avons ¨ partir dôexp®riences et dô®tudes r®alis®es indiquent des pistes et des 

hypothèses, il  nous a toutefois paru utile de les confronter sur le terrain aux expériences des 

associations. Côest pourquoi, il a parrut pertinent de r®aliser cette exploration sous forme de focus 

groupe. 

 

Parallèlement aux entretiens, des visites sur site et des discussions individuelles avec des acteurs 

associatifs ou de jeunes sans attache associative, permettent de compl®ter lôobservation et la collecte 

de données qualitatives. 

                                                 

Pourquoi un Focus Groupe ? 

 
Lôobjectif est de favoriser une approche participative qui sera attentive, aux évaluations des acteurs, 

¨ la narration dôexp®riences pertinentes et aux propositions concr¯tes en mati¯re dôactions ¨ 

envisager. Il ambitionne de faire participer activement les membres et les non membres de 

« Joussour ».  La conduite de travail  se fonde sur un protocole, souple mais directif, qui permet 

dôexplorer des questions pr®cises avec le maximum de productivit®.  
 

Les associations enquêtées couvrent des territoires reflétant la variété des contextes socio-

®conomiques et culturels alg®riens. De plus lôenvergure des associations et leurs objectifs sont 

suffisamment représentatifs des contours du tissu associatif algérien :  

 

¶ associations stables, généralement bien organisées et à fortes capacités de mobilisations de 

ressources matérielles ;   

¶ associations en phase de mise à niveau et émergentes dans leur territoire ; 

¶ petites associations locales actives ;  

  

Une attention a été accordée aussi à des jeunes dont les associations ont été dissoutes. 

 

Rappel de la question principale et clarification du cadre 

 

Il sôagit de questionner les soci®taires, les b®n®ficiaires ou, plus largement, des jeunes qui sont 

intégrés à des degrés divers dans lôenvironnement associatif, sur leur engagement. Par ailleurs 

lôorganisation d®j¨ constitu®e peut °tre pour sa part questionn®e sur la mobilisation des jeunes.  

Afin de ne pas se perdre en réflexion sans fin sur la signification des deux termes, mobilisation et 

engagement, il faut les baliser de la façon suivante : 

 

ü engagement associatif des jeunes : acte volontaire consistant à se lier, à se mettre 

ensemble pour participer ¨ des actions et exprimer des id®es et /ou un id®al. Lôobjectif recherch® est, 

par une mise en partage des compétences et le vouloir agir, une intervention dans la société. 

Lôengagement est li® ¨ la notion de don au profit de tous et est au d®part un acte bénévole ; Mais 

lôengagement est aussi une affirmation de soi et une recherche de r®ponse ¨ des besoins individuelles 

du genre : apprendre, partager des exp®riences, appartenance ¨ un groupeé.. 
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Lôengagement correspond ¨ une motivation et/ou ¨ la conviction exprim®e par la volont® explicite de 

les porter publiquement avec les autres.  

 

ü mobilisation  associative des jeunes : de manière générale, la mobilisation consiste de la 

part dôun groupe, dôune institution, dôune organisation, ¨ faire appel ¨ des individus et ¨ les r®unir 

pour « les faire agir » ; La mobilisation suppose que soit réunie la condition minimale dôun int®r°t 

lisible pour faire venir ¨ soi ces individus et ¨ faire en sorte quôils se reconnaissent dans les objectifs 

auxquels postule le sujet mobilisateur. 

 

 

 

 

 

Pour conduire les entretiens, un guide ramass® sur les grands axes dôexploration a été élaboré et a 

été testé lors dôune première rencontre tenue à Oran le 28 janvier 2010. Suivi dôun guide plus détaillé 

portant les définitions des termes et des principes à respecter dans la conduite des entretiens.( 

annexe1)  

 

Dans les questions posées, lôengagement sera appr®hend® sous lôangle de ce qui a décidé les jeunes 

à créer une association, à y adhérer. Par ricochet, tenter de mettre à jour ce qui fait obstacle à 

lôexpression de cette volont® et de cet engagement. Cela pourait  °tre lôenvironnement global, la 

connaissance et la perception quôils ont de lôassociation, mais aussi le mode de fonctionnement de 

celle ci. 

 

Les questions li®es ¨ la mobilisation sôadressent ¨ lôassociation en tant quôorganisation constitu®e et 

active. Que fait-elle ? Quelle stratégie développe t elle pour attirer des jeunes et/ou à répondre à 

leurs besoins latents ou exprimés ?  

Il convient de tenir compte des ®volutions r®centes dans le champ et lôaction associative qui tend 

aujourdôhui ¨ ne plus se suffire de la volont® et de la conviction mais exigent des compétences 

techniques et un savoir-faire formalisé.  

Il est très important pour une bonne conduite des débats de rappeler, au besoin, les notions de 

bénévolat et de professionnalisme et de savoir de quoi on parle dans le contexte algérien. 

 

Déroulement pratique 

 

Le focus est divisé en trois temps de débat recouvrant les points suivants :  

 

¶ L’engagement associatif et son évaluation. 

¶ Les obstacles et les freins à l’engagement associatif. 

¶ Comment faire pour encourager plus d’engagement ? 

 

Les détails de chaque point sont destinés à relancer le débat. Le guide est rédigé sous forme de 

diagnostic à priori. Bien expliquer que « nous nous posons ces questions  » et que « nous 

souhaitons comprendre  ». Consacrer 1h 30 à chaque point : nombre de participants à limiter à 

un maximum de 8 intervenants principaux disposés autour des animateurs. Affecter un 

moment pour le débat en donnant la parole à ceux qui sont des intervenants secondaires. 

 

Globalement le focus a été organisé en deux grandes séances de 1h 30 chacune. La prise de 

parole a été gérée en recentrant sur les questions du guide, en demandant dô®viter la r®p®tition, 

et nôobligeant pas les participants à répondre à tout, si cela ne leur convient pas. Quand  il y a des 

idées divergentes,  le principe est de laisser les participants sôexprimer sans  permettre dôengager 

une pol®mique ou un jeu dô®changes peu productif. Chaque point de vue est considéré comme 

important pour la compréhension.Il a été  utile dô®couter les s®niors et les plus outill®s mais en 

intervention secondaire ou à part, pour ne pas brider et orienter le débat.   

 

Le guide a été envoyé, au préalable, aux associations à rencontrer pour leur permettre  dôengager 

la réflexion.  

 

Il  ne peut donner lieu à des réponses systématiques sur chaque item. Le temps et lôobjectif 

limités de cette pré-étude ne le permettent pas. Son ambition est de baliser le champ des 

interventions. En outre il peut constituer, plus tard une base de travail pour une enquête plus 

exhaustive. 

  

 

 

Les questions ne sont donc pas les m°mes selon que lôon interroge  

lôengagement ou la mobilisation. 
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III. LES FOCUS REALISES. (Résumé sommaire) 

 
Oran (28 janvier 2010) 

 

Réalisé dans le cadre de la réunion bilan de 7 projets FAIL, le consultant a participé à la journée 

de bilan et aux visites sur site au cours desquelles des entretiens individuels et informels ont pu 

être réalisé et des informations qualitatives ont pu etre tirées des observations directes.  

Le principe retenu est dôorganiser le focus autour des associations MSI, Smile et le Petit Lecteur 

dont la composante jeune est très importante. La participation fut ouverte ¨ dôautres associations 

et acteurs notamment les repr®sentants de lôAPC dôOran et de la ville de Bordeau.  

 

Une première exploitation des résultats de ce focus montre que des questions essentielles ont été 

débattues, parfois au-delà de nos attentes. Ainsi il est intéressant de relever la présence de deux 

approches issue des traditions associatives des g®n®rations dôacteurs, dôune part les freins à la 

participation associative tels quôils sont vécus par les jeunes et la manière dont ces derniers 

définissent lôengagement associatif et dôautre part, ce qui leur paraît utile pour que les 

associations soient plus mobilisatrices. 

 

En somme, les questions clés pour la pré-étude ont été traitées, même si on aurait souhaité plus 

dôapprofondissement sur une question ou une autre.  

 

Azzefoun (13 mars 2010). 

 

Cette rencontre a été rendue possible gr©ce ¨ la collaboration de lôAssociation Assirem du village 

Ihanouchène. Les objectifs de la pré-étude ont été explicités. Les associations hors milieu urbain 

et de composante jeunes ont été la cible principale. Les raisons tiennent au fait que les milieux 

villageois constituent des territoires avec des sp®cificit®s que lôon ne retrouve pas en milieu 

urbain. Ces associations constituent, aussi, un segment associatif représentatif des « petites » 

organisations actives souvent sans grands moyens ni mise à niveau ou renforcement de la part 

dôONG international. Au total 8 associations, un responsable dôun centre culturel (APC dôAzzefoun) 

ont pris part au focus-group. 

 

Dans ce territoire les attentes des jeunes et la nature de leur engagement se recoupent sur des 

points importants avec ceux relevées à Oran. Les freins à la participation convergent quand il 

sôagit des rapports et du partenariat avec les institutions officielles mais divergent quand il sôagit 

de lôenvironnement social. Le poids des traditions communautaires ¨ la fois sur la construction de 

lôimage de la jeunesse et de ses modes dôexpression et dôorganisation sont point®s par les jeunes 

associatifs comme un obstacle qui a men® ¨ la dissolution dôassociations (dont une ®tait pr®sente).  

 

Cependant dans certaines conditions ces mêmes traditions peuvent jouer un rôle de 

facilitateur.Beaucoup dôindices d®velopp®s dans les interventions montrent que jeunes en milieu 

rural et en milieu urbain vivent de la même façon les contraintes liées au contexte économique et 

social et d®clinent aussi une m°me reformulation de la participation et de lôengagement associatif. 

 

                                              Tizi-Ouzou (16 Mars 2010).   

 

9 membres dôassociations de la r®gion de Tizi-Ouzou (hors la ville) et un président de Comité de 

village ont pris part à ce focus-group. La moyenne dô©ge est de 25 ans. Deux  femmes 

responsables dôassociations ®taient pr®sentes. Ces deux participantes ont une trajectoire 

int®ressante dans la mesure o½ elles ont cr®® une association estudiantine et ont tent® dôint®grer 

une association féminine à but social et une autre association culturelle villageoise.  

 

Leur parcours est significatif du déficit total de lôengagement et de la mobilisation associatifs des 

jeunes filles y compris en milieu universitaire. Elles en expliquent les raisons à partir de leur vécu 

et nous incite à ne pas omettre cette préoccupation dans cette pré-étude.  

 

Les jeunes associatifs ont soulev®s les m°mes probl¯mes que leurs pairs dôAzzefoun mais nous ont  

éclairé  sur les freins liés au contexte administratifs de création et à la situation sociale des jeunes 

avec des arguments empiriques qui m®ritent dô°tre rapport®s dans le rapport final.   
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Akbou (20 mars 2010). 

 

Lôint®r°t de cette rencontre est  dôavoir pu faire le point sur la question de lôengagement et de la 

mobilisation dans une seule association (Etoile culturelle dôAkbou) qui est de surcroi  une 

organisation de très bonne envergure, mobilisant des ressources matérielles appréciables et 

faisant cohabiter autour de ses projets bénévoles et salariés. De plus la composante 

majoritairement féminine des participants reflète celle des 650 adhérents déclarés par les 

membres du bureau.  

Cet aspect surprenant dans cette petite ville de la vallée de la Soummam (environ 55 000 

habitants) au cîur dôun terroir montagneux et villageois ®claire de fa­on particuli¯re 

lôengagement et la mobilisation associatifs. Quôest ce qui constitue le facteur stimulant dans ce cas 

précis? Est-ce significatif dôune mutation ¨ lôendroit de lôengagement des jeunes filles dans ce type 

de territoire?  

Les interventions ont ®clair® aussi dôautres aspects : place des jeunes, rapport avec les aînés, 

mode de fonctionnement, type de demandes des jeunes, et enfin problématique de la 

professionnalisation.       

 

EL Oued (25 Mars 2010). 

 

Réalisé dans la cadre du séminaire de clôture des projets du FAIL, ce focus a réuni outre 4 

associations financées dans le dispositif FAIL/PCPA, une dizaine dôautres associations et un 

directeur de Centre culturel.  

 

El Oued est un territoire qui présente des caractéristiques singulières notamment un tissu 

associatif où prédominent les petites associations, un activisme tr¯s faible qui t®moigne dôune 

pr®carit® de lôengagement associatif et des inerties sociales qui limitent ou contrarient la 

mobilisation. Cependant la r®ussite dôune association sociale comme Tedj et sa d®marche 

mobilisatrice (y compris pour le bénévolat), la prédisposition des institutions publiques locales 

pour aider les associations et lôexistence dôune volont® chez les jeunes rencontr®s montrent que 

des éléments facilitateurs existent. Mais pour les jeunes filles et les femmes, il convient de dire 

que la situation paraît très difficile. Les femmes mobilisées par Tedj sont une exception. 

 

Plus quôailleurs, lôengagement et la mobilisation associative sont articul®s ¨ des r®f®rences morales 

et religieuses lisibles dans les interventions ou les propos tenues par les associatifs. 

 

Alger (le 13 avril 2010). 

 

Cette rencontre avec les membres de lôAssociation ç SOS Bab El Oued è a ®t® dôune richesse 

particuli¯re sur les aspects mobilisation dans la proximit® mais aussi sur la continuit® dôune action 

associative dans un quartier dôAlger particuli¯rement affect® par les ®v®nements des ann®es 90 et 

qui rebondit à la fin de ces années avec une nouvelle génération de membres.  

 

Dans ce territoire, aussi, la qualité de la conviction des initiateurs, leur ténacité, leur exemplarité 

donnent des indicateurs int®ressants sur lô®tat de lôengagement et des modes de mobilisation. 

Deux autres associations ont participé, « Vision jeunes » et « ANEJ.  

 

Cette rencontre a regroupé une douzaine de personnes. 

 

Bouira (le 24 avril 2010). 

 

La rencontre a regroupé 21 participants de 8 associations et une représentante de la DJS de 

Bouira ; Les problèmes soulevés par les participants recoupent en grande partie ceux des autres 

territoires. On notera que lôouverture  dôun centre universitaire depuis quelques années joue selon 

les constats que lôon peut faire un bon stimulateur dans la cr®ation dôassociations. 

 

Conclusion : De façon générale les focus-group ont ®t® dôune bonne productivit® et ont 

énormément contribué à comprendre les contours de lôengagement et de la mobilisation 

associatifs des jeunes et à ouvrir de nouvelles pistes de réflexion qui pourraient faire lôobjet ¨ 

lôavenir dôune exploration plus approfondie. Le guide propos® a ®t® test® dans cette ®tape et 

devrait être repris sur certains points en plus du fait que sa passation devrait être plus 

systématique. On pourra regretter le fait que les partenaires institutionnels ne soient pas plus 

pr®sents dans cette exploration tr¯s limit®e dans le temps. En  effet, côest ¨ de v®ritables 

rencontres avec les élus locaux, les responsables des secteurs de la jeunesse et des acteurs des 

instances communautaires quôil faudra songer si cette pr®-étude est prolongée par une étude plus 

longue.       
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IV. LôENGAGEMENT ET LA MOBILISATION DES JEUNES ONT-ILS CHANGE EN 

ALGERIE? 
       

Eléments pour une d®limitation de lôapproche 

 

Les mutations dans les contextes économiques, sociaux et politiques, impliquent des changements 

dans la d®finition de lôaction associative et des modes dôengagement et de mobilisation. Les 

tensions, les rapports de force, les enjeux sociaux, culturels, politiques et idéologiques influencent  

la société civile et les projets que définissent ses organisations. Lôexistence m°me de la soci®t® 

civile est liée à ces enjeux. Historiquement lôassociation correspond ¨ la naissance de la soci®t® 

moderne qui rompt avec les « normes obligatoires è de type communautaire au profit dôune 

®mancipation de lôindividu agissant de part sa libre volont® et sa conviction.  
Sôassocier, au sens moderne du terme, signifie se mettre ensemble pour la r®alisation dôune id®e, 

dôun id®al partag®. De plus, cela nôest possible que dans la mesure o½ la libert® des individus, leur 

autonomie, et leurs interventions dans la société sont favorisées par lôenvironnement institutionnel 

et social. Plus simplement, lôengagement et la mobilisation ne sont effectifs et efficaces que d®s 

lors o½ les conditions de possibilit® de lôaction associative sont r®alis®es. 

 

Les sociologues distinguent g®n®ralement deux registres de lôaction sociale : le registre 

communautaire qui intègre et retraduit le lien social existant et le registre sociétaire qui est plus 

ancrée dans le contrat entre individus pour un idéal commun pour changer la société.1 Cette  

distinction classique implique une diff®rence dans lôacception de lôengagement et de la 

mobilisation. Ces derniers sont, dans un cas, sensibles ¨ la maintenance de lôordre social, et, dans 

lôautre cas,  lôorientation de lôaction est port®e par un id®al de transformation dont t®moigne le fait 

m°me de sôassocier individuellement, volontairement et librement. 

 

Dans la problématique qui nous intéresse, pour le cas de lôAlg®rie, il nôest pas ®vident de 

reconduire cette approche qui est, au regard des donn®es sur lôhistoire et la r®alit® du mouvement 

associatif, très réductrice. Les deux ressorts peuvent tout à fait cohabiter dans un grand nombre 

dôassociations en mati¯re dôaction et de mobilisation et influencer aussi la nature de 

lôengagement2. De la même façon, chez les acteurs, la frontière nôest jamais nette entre ce qui 

tient du communautaire et du sociétaire. 

 

Les principes tenant de lô®thique civique et lô®thique morale et religieuse peuvent aussi, dans une 

relation complexe, contribuer ensemble à la construction des modèles de mobilisation et 

dôengagement. Enfin, il para´t possible dôavoir des engagements qui sôexpriment de façon très 

éclatée et sur la satisfaction de besoins concrets individuels comme le loisir, la rencontre festive 

etcéqui nôest pas forcement exclusive de r®f®rents moraux,  religieux. On le voit très bien dans 

lôengagement sportif par exemple. En ce sens ç éle rabattement de l’association sur un seul 

registre, qu’il soit sociétaire ou communautaire présente le risque de réductionnisme.  

 

« L’aporie associative tient à ce que cette structure peut relever du registre sociétaire sans s’y 

limiter et peut relever du registre communautaire sans pour autant s’enfermer dans une 

naturalisation communautaire »3. Lôobservation du champ associatif alg®rien t®moigne de cela4.  Il 

faut tenir compte, à la fois, des moments et des contextes sociologiques dans lesquels prend 

forme et se construit lôengagement associatif et un mode de mobilisation.  

Il faut aussi °tre attentif au fait quôils peuvent °tre dans leur motivation et leurs expressions très 

variables. Cela est vrai dôun territoire ¨ un autre mais aussi au sein dôun m°me territoire. Enfin il 

nôest pas possible dôinterroger lôengagement et la mobilisation associatifs sans questionner en 

même temps lô®tat de structuration de la soci®t® civile, son degr® dôautonomie et lô®tat des 

libertés.   

La seconde partie de cette pré-étude donnera des éléments plus précis pour alimenter la réflexion. 

 

Engagement et mobilisation associatifs : Etat des lieux sommaires  
Engagement et pacte national.  

   

Il est possible de consid®rer que lôassociation est, dans son acception moderne, un mode 

dôorganisation in®dite dans la soci®t® alg®rienne pr®coloniale. Côest la loi de 1901 appliqu®e en 

1904 ¨ lôAlg®rie, qui introduit ce type dôorganisation et qui sera, chemin faisant, réappropriée par 

les algériens. Cela ne signifie pas, évidemment, que la société algérienne était dépourvue  

dôinstruments de gestion et dôencadrement de sa jeunesse.  

                                                 
 

 

 
4 

1 Voir Jean-Louis Laville et Renaud Sainsaulieu. Sociologie de lôassociation. Des organisations ¨ lô®preuve du changement social. Paris, Desclée de Brouwer, 
1997.  
1 Voir des exemples dans notre article : Modernisation et retraditionanlisation dans les champs associatif et politique :le cas de la Kabylie. Insaniyat, Revue 

alg®rienne dôanthropologie et de sciences sociales.NÁ8,1999,pp21-42. 
1 J.L. Laville et R Sainsaulieu. Op.cit. P 53. 
1 Rapport final « Le mouvement associatif algérien : renouveler lôapproche ? » ,CRASC, juin 2009.  
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Ce sont les organisations, de type communautaire, qui assignent statut et rôle aux jeunes et 

définissent en même temps la jeunesse comme catégorie. Sans entrer dans les détails, on peut 

dire que le droit dôa´nesse et la pr®dominance du ç patriarche » au sein de la famille traditionnelle 

et des cadres sociaux (tribu, fraction, village, dechraé) laissaient tr¯s peu dôautonomie aux jeunes 

et peu de possibilit® de participation. La jeunesse nôest pas non plus une p®riode ou un moment 

de vie ®tal®e dans le temps. Lôon rentrait tr¯s vite dans le monde du travail et d®compt® comme 

bras plutôt que comme individus autonomes et agissants socialement. En gros, on sait quôun 

homme bascule dans le monde du travail et dans la vie conjugale à 16 ans, en moyenne tandis 

que les femmes étaient mariées dés la puberté. Il est, cependant, possible de dire que la notion 

de b®n®volat nôest pas inconnue dans la soci®t®. Jeunes et moins jeunes ®taient convi®s ¨ fournir 

un travail dôutilit® collective sans r®mun®ration. Côest le cas par exemple pour la construction des 

habitations ou lôentretien des villages (touiza); La notion dôentre aide est au cîur de ce b®n®volat. 

 

Il est utile de signaler que ce type de mobilisation c¹toie aujourdôhui encore des formes 

dôorganisation moderne comme lôassociation  dans les villages et les ksours ou m°me dans des 

quartiers urbains.  

 

Ce sont  lôavanc®e en ©ge, les responsabilités familiales et la contribution au revenu familial qui 

intègrent socialement et ouvrent droit à la participation des hommes dans les instances 

communautaires. Les femmes ne deviennent visibles dans le priv® quô¨ un ©ge avanc®, lorsque les 

enfants sont eux-mêmes en âge de se marier ou déjà mariés. 

Mais les jeunes dans le contexte traditionnel ont généralement développé des stratégies de 

conqu°te dôespaces sp®cifiques qui permettaient dôexprimer leur propre sociabilité. Cela se fait 

toujours en périphérie des espaces des adultes et de la décision communautaire.  

 

Côest la bande de jeunes qui fait figure dôorganisation informelle. Côest dans les champs, loin du 

village, ou dans des recoins isolés dôune palmeraie, que se tiennent les réunions de jeunes. Les 

jeunes filles pour leur part nôont pas accès à des espaces aussi ouverts et de fréquentation 

permanente. Les rencontres sont occasionnelles même si elles peuvent donner lieu à des échanges 

soutenus voire à un réseau. La fontaine ou le hammam en milieu urbain, sont des exemples 

dôespaces dô®changes et de rencontres f®minins embl®matiques. Si la fontaine a perdu 

progressivement sa fonction avec lôinternalisation du confort moderne, le hammam conna´t 

aujourdôhui un d®veloppement remarquable qui redouble les avanc®es et la p®n®tration en 

profondeur de lôurbanisation dans les terroirs alg®riens.  

 

Ce nôest donc pas une absence de lieux de sociabilité, dô®change et de notion de solidarit® qui font 

défaut dans la société algérienne traditionnelle. Mais le statut des jeunes  décline un rapport de 

subordination voire de soumission absolue aux imp®ratifs de lôordre social et des plus ©g®es. Il nôy 

a pas dôautonomie pour les jeunes.    

 

La parole et les activités juvéniles sont, dans lôapproche traditionnelle, soumises à un contrôle de 

« conformité sociale » sévère et, au regard des normes sociales, dôune l®gitimit® douteuse. Elles 

sont même subversives quand elles prennent de la visibilité et bousculent les adultes. La 

d®sob®issance ¨ lôautorit® communautaire ou simplement les ®carts de conduite des jeunes sont 

vécus comme un acte de rébellion majeur.  Sôorganiser de fa­on autonome, est une forme de 

rébellion dans la mesure où les jeunes entrent en compétition avec les instances communautaires 

et se soustraient, m°me pour des activit®s ludiques, ¨ lôautorit® des anciens, garants de lôordre 

social et de ses valeurs.     

 

Il nôest pas juste de penser que cette situation et ce statut du jeune, de la jeunesse, et de son 

autonomie va brutalement muter au début du 20ème siècle. Les effets de la modernisation sur ce 

plan vont, dôabord, toucher une ®lite tr¯s r®duite dôalg®riens constitu®s par des instituteurs ou des 

sortants des écoles françaises mais aussi ce qui restent de lôancienne bourgeoisie urbaine lamin®e 

par la colonisation. En fait, ¨ partir de la p®riode dôapr¯s-guerre(1920), se dessine un réveil 

intellectuel et culturel particulièrement en milieu urbain puis progressivement dans les petits 

bourgs de colonisation. 

 

Les premi¯res organisations nationalistes qui investissent le terrain de la revendication de lô®galit® 

et de la souverainet® politique constituent le vecteur essentiel dôune socialisation des jeunes  dans 

des cadres non communautaires. Les associations algériennes qui naissent dans les années 1930, 

en tr¯s grand nombre, sont le fait dôune mobilisation des organisations nationalistes. Lôassociation 

des Oulémas réformistes algériens, le Parti du Peuple algérien, le Parti Communiste algérien et 

lôUnion d®mocratique du manifeste algérien, stimulent la création associative pour mobiliser les 

jeunes.  
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Cette mobilisation se fait sur le projet politique des organisations nationalistes, il sôagit donc de 

promouvoir le militantisme dans le sens dôun travail qui sôinscrit dans la dur®e et qui se confond 

avec lôhorizon de lôacc¯s ¨ lô®galit® sociale et ¨ la souverainet® nationale. 

 

La jeunesse est « encadrée », « éduquée » et rendue disponible comme ressource dans les 

combats politiques. Lôorganisation associative est aussi embl®matique de lôaffirmation identitaire 

en ®cho aux associations europ®ennes. Côest dans le domaine de lôassociationnisme sportif  que 

lôaspect militant est le plus directement saillant avec diff®rentes unions sportives musulmanes qui 

mobilisent, autour de leurs couleurs, les jeunes des quartiers urbains ou des bourgs de 

colonisation. 

 

Les bureaux des associations algériennes de cette époque sont très souvent constitués par des 

militants de partis politiques ou de lôassociation des oul®mas r®formistes quand il sôagit des 

nombreuses Djamiôa Tarbia wa taôalim (association dô®ducation et dôenseignement). 

Lôassociation alg®rienne dans ses divers formes mais principalement dans le secteur de lô®ducation 

et le sport, sera localisée et socialement visible. Le siège des associations éducatives est la 

médersa (école). Se d®veloppe aussi le Cercle culturel en dehors de lôespace scolaire, côest le 

fameux Nadi ( « Cercle du progrès à Alger » par exemple). Ces cercles ont une vocation 

dô®changes culturels  et politiques, et sont dotés de bibliothèques ou de fonds documentaires. Le 

public nôest pas forc®ment jeune et ce sont plut¹t les ®lites ®mergentes par le savoir qui les 

fréquentent. Le café est investi par les militants nationalistes qui y tiennent réunions et 

discussions. Lôon assiste alors ¨ une transformation du ç café maure » qui devient un espace de 

mobilisation et de socialisation politique et culturelle (voir lôapparition de d®nominations comme 

« café du progrès » « caf® de lôunion » « caf® de lô®toile » etc..).   

 

Ce mouvement associatif militant fait le choix strat®gique de la conqu°te de lôespace social et 

la visibilité de ses symboles. Il convient de noter que les associations éducatives ne sont pas 

exclusivement scolaires mais développent aussi des activités ludiques (théâtre, chorales 

musicales, kermesses etc..). Leurs actions  recoupent ou redoublent celles des Scouts. Ces 

derniers sôinscrivent dans le registre de la mobilisation explicite notamment apr¯s la seconde 

guerre mondiale.  

 

Mahfoud Kaddache  situe lôav¯nement de ce mouvement de jeunesse, en Algérie, au tournant des 

ann®es 30, dans un climat g®n®ral caract®ris® par la naissance des associations ¨ lôaune de la loi 

de 1901 : « Les premiers groupes lancés en Algérie l’ont été par des Algériens tentés par le succès 

du scoutisme dans les pays européens, chez les Français d’Algérie, et par extension dans les pays 

musulmans d’Orient. 

Ils y virent une méthode d’éducation, et de formation des jeunes par des jeunes. Les uns, et ils 

étaient peut être les plus nombreux, étaient sensibles à la tenue scout, au côté paramilitaire et 

voyaient dans les jeunes en uniforme défilant dans les rues les Djounûd El mustaqbel («Soldats de 

l’avenir ») comme on les appelait souvent. 

D’autres, instituteurs, enseignants des écoles des « ulémas », étaient plus sensibles à l’efficacité 

de la méthode pédagogique : des jeunes qui s’organisaient eux – mêmes, qui grâce aux systèmes 

de patrouilles et d’équipes, prenaient en mains leurs problèmes et devenaient des hommes 

conscients de leur responsabilité. Enfin d’autres ayant été formés dans les unités du groupe du 

Scoutisme français cherchaient à développer parallèlement à ce dernier un scoutisme 

musulman »5. 

 

En fait, dés les moments fondateurs, sôopposent deux visions de ce mouvement qui recoupent les 

clivages traditionnels entre r®formistes et ®volu®s dôune part, et nationalistes radicaux dôautre 

part. Lôaction ®ducative et p®dagogique et lôapolitisme  auxquels souhaitent sôen tenir les 

premiers, ne convient pas au second qui estiment que le scoutisme doit être, en plus de son 

caract¯re ®ducatif, un v®ritable vivier de lôencadrement politique, voire militaire, au service du 

projet nationaliste. 

 

Des groupes scouts vont se constituer dés 1938, mais sans véritable coordination, et se 

développent suivant la «personnalité et les motivations des fondateurs è. Côest le cas des 

groupes El Fallah (Alger), Er-Radja et Ibn Khaldoun (Constantine) El Hilal (Tizi-Ouzou)éEn juillet 

1939 grâce aux efforts de Mohamed Bouras et de son groupe dôAlger (El –Fallah) le 

rassemblement général  de tous ces groupes se tint à El Harrach (Alger) et donne naissance à la 

Fédération des Scouts Musulmans Algériens6.  

 

                                                 
5
 Mahfoud Kaddache. Survol de lôhistoire des SMA. Document dactylographi®, sd, 12 pages. 

6 Mohamed Bouras fut par la suite arrêté(1941) jugé et exécuté  le 27 mai 1941. Voir Biographie de cette personnalité in Mohamed Tayeb Illoul 

et Ali Aroua. Le groupe Emir Khaled de Belcourt.Un maillon des scouts musulmans algériens(1946-1962). Alger, Dahleb, 1991, pp 79-83. 
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En 1944, cette dernière demande sa reconnaissance officielle comme «mouvement de jeunesse » 

aupr¯s du Commissaire National ¨  lôEducation nationale et ¨ la Jeunesse. Cette reconnaissance 

est subordonn®e ¨ lôaffiliation des SMA ¨ la F®d®ration du Scoutisme fran­ais. Les SMA sollicitent 

pour ce faire le Conseil dôEmpire pour le scoutisme fran­ais qui pose deux conditions : lôabandon 

de la dénomination « Scouts musulmans è et lôint®gration dans les principes du mouvement de la 

promesse de « servir Dieu et la France »7.  Après négociation ces deux conditions furent retirées 

et le 8 mai 1945, précisément, le Conseil  National du Scoutisme Français entérine la décision 

prise par le Conseil dôEmpire et acc¯de ¨ la demande de reconnaissance de la F S M A8.   

 

Une phase dôunit® et de tr¯s forte activit® sôouvre et durera jusquôen 1947. Ce mouvement sera 

soumis aux épreuves de la répression après le 8 mai 19459. La tendance nationaliste, très 

engagée au côté du PPA, cohabite pendant cette période  avec la tendance plus modérée du 

mouvement proche des r®formistes et de lôUDMA. Le PPA grignote s®rieusement  des pans entiers 

de ce mouvement en plaçant des chefs qui lui sont acquis.    

 

Côest au cours du Festival mondial de la jeunesse de Prague en 1947 que la crise latente entre les 

deux tendances évolue vers un conflit ouvert10. Lôassembl®e g®n®rale des S.M.A. qui se tient à 

Sidi-Fredj (Alger) en avril 1948 consacre la scission du mouvement. Les S.M.A. sôalignent de fa­on 

massive derrière le PPA-MTLD et en adopte les positions11.  

 

En somme lôengagement de la jeunesse pendant toute la p®riode qui pr®c¯de lôind®pendance tient 

du militantisme du moins pour le segment le plus important du tissu associatif alg®rien. Côest 

principalement autour du pacte national pour lôacc¯s ¨ la souverainet®, lôaffirmation de lôidentit® 

alg®rienne et lôappropriation de la modernisation (éducation surtout) que se construisent les 

formes dôengagement et de mobilisation des jeunes. 

 

Au plan syndical, côest dans lô®migration que les jeunes travailleurs alg®riens font lôapprentissage 

du syndicalisme moderne avant que ne soit fondée une organisation nationaliste : Union Générale 

des travailleurs algériens (UGTA 1956). Les étudiants algériens sont, pour leur part, organisés au 

sein de lôUGEMA (Union g®n®rale des ®tudiants musulmans) puis juste apr¯s lôind®pendance de 

lôUnea (Union nationale des ®tudiants alg®riens) dissoute en 1971.Enfin lôUNFA (Union nationale 

des femmes algériennes) sera après 196212 lôorganisation d®di®e ¨ la mobilisation des femmes 

autour du projet politique du jeune Etat national.   

 

Engagement des jeunes et pacte social 

 

Lôapr¯s ïind®pendance inaugure une p®riode dô®tiolement du tissu associatif et de mise sous 

tutelle de toutes les formes dôorganisation de la soci®t® civile. Jusquôen 1971, les associations 

demeurent, en principe, régies par la législation antérieure mais complétée par des instructions 

administratives visant à « empêcher » les activités qui porteraient atteintes à « la sureté 

int®rieure et ext®rieure de lôEtat ».  

 

En réalité le système politique qui se met en place dans un contexte de contestations et 

dôoppositions tr¯s vives nôentend pas laisser de latitude aux initiatives citoyennes. De plus les 

organisations syndicales, en particulier chez les travailleurs et les étudiants,  déploient une 

mobilisation et un ton qui nôest pas toujours dans le consensus souhait®. Lôassociation religieuse 

« El Qiyyam » (« Les valeurs »), crée en 1963, mobilise autour dôune opposition au projet 

politique socialisant et indique d®j¨ une forte confusion entre le politique et lôassociatif. Elle sera 

dissoute en 196513. Dans le fond le pouvoir politique met en place le « cadre » global de la 

d®finition de lôengagement et de la mobilisation qui pr®vaudra jusquô¨ la fin des ann®es 70.  

 

 

 

                                                 
7  Note sur le scoutisme musulman en Algérie. 4 septembre 1945. Archives Historiques des Armées de Terre. Vincennes. 1H1712. 
8 Ibid. 
9 Ibid. voir notamment détails sur les différentes troupes et leur engagement dans le soulèvement de 1945. 
10 Mohamed El Kechaï. Histoire des SMA. Témoignage. Document dactylographi®, sd, 19pages. Lôauteur exprime les opinions et la position des opposants ¨ la 

ligne de ceux qui sont acquis ¨ la ligne favorable ¨ lôalignement sur le PPA. 
11 Mahfoud Kaddache qui fut responsable à un haut niveau des SMA  confirme cela notamment en écrivant au sujet du Festival mondial de la jeunesse que « éle 

rapport présenté par le chef  Omar Lagha (Président des SMA) était le rapport fait par les chefs nationalistes du PPA ».  Histoire du mouvement des SMA. In 

Mohamed Tayeb Illoul and all. op.cit, pp 71-75. 
12 Les associations féminines de type nationaliste ont eu une audience réduite et une composante sociale principalement urbaine. Côest le cas de LôAssociation des 

Femmes musulmanes Alg®riennes proche du PPA et de lôUnion des femmes DôAlg®rie sous lô®gide du PCA. 
13 Mohammed Brahim SALHI. Algérie. Citoyenneté et identité. Tizi-Ouzou, Achab édition, 2010. pp 51-67 et pp231-279. Voir aussi sur lô®tat du mouvement 
associatif : Deras Omar. Le phénomène associatif en Algérie. Etat des lieux. Participation sociale et vitalité associative. Sur les parcours associatifs voir Film 

« Autrement citoyens » PCPA-Joussour et « Associations algériennes. Des parcours et des expériences ». « Document de restitution de lô®tude : Le mouvement 

associatif algérien vingt ans après » ACDC ,2009. 
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Il sôagit dôun engagement-adhésion aux principes dôun pacte national et social impos® par en haut 

avec comme horizons le « parachèvement de la libération nationale », la« construction 

économique è et lôacc¯s de tous ¨ la modernisation mat®rielle (®cole, sant®, logementé). Toutes 

les couches sociales sont conviées à la « défense » de ce pacte. Les jeunes plus que toute autre 

cat®gorie sont lôobjet , à la fois, de tr¯s fortes politiques dôint®gration par lôacc¯s ¨ des ®tudes de 

plus en plus hautes, puis dans les ann®es 70 ¨ lôemploi et au logement. Lôengagement est 

éminemment politique et fortement institutionnalis®. Loisirs, culture, sport, sont ¨ lôinitiative de 

lôEtat. Le social ne pouvait, quôexceptionnellement, faire lôobjet dôinitiatives relativement 

autonomes. Côest le cas dans les ann®es 60 du Croissant Rouge Alg®rien. Les ann®es 60 ont en 

effet n®cessit® une intervention compl®mentaire ¨ celle de lôEtat pour la prise en charge des aides 

aux populations déplacées ou précarisées pendant les années de guerre.   

 

Lôengagement ®tant d®fini par lôadh®sion aux principes du pacte social de lôEtat, toutes les 

autres formes dôengagement sont d®clar®es ill®gitimes voire ill®gales et subversives. La 

mobilisation se fera dans le sillon de la coercition politique par le biais de la JFLN (Jeunesse du 

Front de libération national), des Scouts dans le cadre dôune socialisation primaire et des 

associations sportives.  

 

Jusquô¨ 1971, seuls les ®tudiants disposaient encore dôune organisation autonome (Union 

nationale des étudiants algériens) avec des comités de cités actifs au plan culturel. Réprimée en 

1968 elle sera dissoute en 1971. Lôaction de lôUNEA outre son orientation politique (gauche 

communiste) critique ¨ lôendroit des pouvoirs politiques, était intolérable en tant que mobilisation 

concurrente dans la société. En 1968 et en 1971 la répression contre cette organisation a suscité 

une mobilisation des plus jeunes dans les coll¯ges et  les lyc®es. Côest pratiquement les seuls 

moments où les jeunes de 15 ¨ 25 ans sôexpriment ¨ leur initiative et librement dans lôespace 

public et ce avant les ®v®nements du mois dôavril 1980 en Kabylie et à Alger. Au tournant des 

ann®es 1970 lôEtat, tout en ouvrant plus amplement lôacc¯s aux ®tudes, à la formation des jeunes, 

met  aussi en place des espaces dédiés aux jeunes. Ce sont les Maisons de jeunes qui remplacent 

les FAJ (Foyer dôanimation de la jeunesse) qui offrent, dans la proximité, des activités de 

formation et de loisirs. Mais en termes dôengagement il va plus investir dans le projet de 

transformation rurale par le biais de la Révolution agraire. Au-delà des objectifs économiques côest 

lôid®e dôun projet de modernisation de la soci®t® qui est mise en circulation en r®sonnance avec les 

aspirations des jeunes mais dans des termes et des modalités qui ne sont pas nécessairement 

symétriques. 

 

En effet, les aspirations des jeunes qui sôexpriment concrètement dans des demandes 

dôautonomie dans les conduites sociales par rapport aux valeurs traditionnelles (habillement, 

type de loisirs, go¾ts artistiques,  mixit® revendiqu®eé) et le projet de lôEtat de moderniser le 

monde rural se rejoignent sur le principe dôun n®cessaire changement de la soci®t®. Ils divergent 

sur le fait que lôEtat traduit ses objectifs dans le cadre dôun engagement-adhésion lourd, 

austère et contraint, à son projet, alors que les conduites des jeunes se traduisent en termes 

dôexpressions plus autonomes, plus concr¯tes et surtout plus imaginatives. Côest dans les 

mobilisations spontanées et souvent occasionnelles que se lisent les contours des demandes  

dôengagement des jeunes. A titre indicatif côest le sport, le foot-ball, qui offre lôoccasion 

dôexpressions juv®niles concurrentes et souvent oppos®es au discours dominant. Sigles, couleurs, 

chants, attachement aux localit®s, r®gions et quartiers sans compter les slogans  hostiles ¨ lôEtat 

incitent celui-ci à « nationaliser » les clubs (réforme de 1977)  en les rattachant à des institutions 

publiques et en modifiant les sigles. La mobilisation spontanée des jeunes par le sport traduit des 

engagements inaudibles dans les catégories politiques dominantes. 

 

En 1971  les universités voient naître des « Comités de Volontariat è dont lôobjectif est de 

mobiliser les étudiants autour de la révolution agraire. Ces comités sont soutenus par les pouvoirs 

publics qui y voient  un moyen de mobilisation et dôencadrement efficace de la jeunesse. 

Au-del¨ de sa signification politique et du type dôengagement militant, il est intéressant de noter le 

besoin chez une frange importante de jeunes ®tudiants et ®tudiantes un investissement qui nôest 

pas simplement de lôordre de lôadh®sion passive. Les activités des comités de volontariat ont été 

aussi lôoccasion de rencontres et dô®changes entre jeunes, garçons et filles, dôhorizons 

géographiques différents. Cependant le volontariat ne touche que les jeunes étudiants, peu les 

lyc®ens et dôautres catégories de jeunes non insérés dans les circuits de formation. 

Lôengagement est dôordre politique et porte sur la promotion et la d®fense dôun pacte et dôun 

projet qui est celui dict® par lôEtat. La mobilisation se confond avec lôallocution autoritaire 

des valeurs politiques et de leur consommation passive.  
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La formalisation de cet encadrement des jeunes par lôEtat et ses organisations est consacr®e par la 

cr®ation de lôUnion nationale de la Jeunesse Alg®rienne en mai 1975. Parallèlement, comme nous 

lôavons soulign®, côest plus dans lôinformel et le clandestin que les jeunes se rencontrent et 

échangent. Deux formes dôengagement se d®ploient, avec des fortunes diverses et des horizons 

opposés, dans des réseaux informels.  

 

Ce sont les militants culturalistes berb¯res et les premiers noyaux islamistes. Lôengagement 

sôinscrit de fa­on militante mais sans v®ritablement dôexpression politique nette. Des réseaux 

constitués, la plupart du temps, dans des lycées ou des universit®s qui servent dôoutils de 

mobilisation. La mosqu®e de lôUniversit® dôAlger est progressivement conquise par les militants 

islamistes. Tout cela annonce les grands champs de mobilisation des jeunes et les thèmes 

mobilisateurs de la fin des années 70.  

 

Au plan formel, le droit de sôassocier est reconnu, puisquôen 1971 une loi est promulgu®e14.Elle est 

toutefois tr¯s restrictive (r®gime juridique de lôagr®ment) et pose comme condition  de 

lôengagement une conformation aux  ç options politiques, économiques, sociales et culturelles » 

en vigueur15. Le tissu associatif déjà fortement laminé est tout simplement réduit à la portion 

congrue comme le sont de façon générale les libertés individuelles. La fin des années 70 voit 

poindre des contestations sociales  et culturelles éparses mais significatives de lô®chec de la 

mobilisation autoritaire par des organisations de « masse è qui ne per­oivent pas lô®mergence de 

nouvelles formes dôengagement en rupture avec les ç options è politiques de lô®poque. La gr¯ve 

de la RSTA en 1977 est emblématique en ce sens.  

 

Les cadres officielles d®di®s ¨ lôencadrement et ¨ la mobilisation des jeunes ne contr¹lent pas ces 

derniers et nôexpriment pas leurs demandes. En 1978 côest le film ç Omar Guetlatou » de Merzak 

Allouache qui dresse un tableau implacable sur le vécu des jeunes citadins. Le café, le stade, et 

la « Houma », apparaissent comme les espaces de rencontres, dô®changes et de construction de 

réseaux informels. Ces derniers, à bien des égards, comblent le vide associatif et se situent en 

marge des activités des organisations officielles. 

 

En conclusion, lôengagement associatif des jeunes ®voluent dans ses expressions et ses 

motivations entre les ann®es 30 o½ il se confond avec lôid®al nationaliste et les ann®es 60-70 où 

lôabsence dôun champ associatif autonome ne permet pas de parler dôun engagement libre mais 

dôune imposition des normes et un encadrement autoritaire des jeunes. Mais les r®seaux informels 

et les expressions propres aux jeunes sont repérables dans la société.  

 

Côest au cours des ann®es 80 que les contestations mobilisant les jeunes se multiplient. 

Sur le plan des libertés, ce sont incontestablement deux mouvements qui vont remettre en 

question les cadres et les modes de mobilisation. Lôengagement des  jeunes sôinscrit dans un cadre 

revendicatif et militant. Côest le changement des modes de gestion de la soci®t® et le projet 

politique dominant qui sont lôobjet des contestations r®currentes.  

 

Côest dôabord le mouvement pour les libert®s culturelles qui atteint son seuil dôexplosion en 1980 

(événements du printemps berbère), suivi par une vigoureuse contestation des femmes contre le 

projet du Code de la famille (octobre-décembre 1981)16. En décembre 1982, en organisant une 

gigantesque manifestation à Alger, les islamistes donnent une preuve manifeste de leur capacité à 

organiser leurs adeptes, notamment à partir des mosquées.  

 

Ensuite, au courant de lôann®e 1984, les droits de lôhomme ®mergent dans le champ social avec 

un projet dôorganisation dôune ligue des droits de lôhomme. Enfin, le mouvement des femmes, qui 

évolue hors des organisations officielles, crée sa première association indépendante en mai 1985 

(Association pour lô®galit® devant la Loi entre les hommes et les femmes, (APELF) 17 qui nôobtient 

son agr®ment quôen 1989. 

 

Les années qui précèdent 1988 sont celles de révoltes sporadiques à caractère social, autant dans 

certains quartiers urbains que dans des localit®s de lôint®rieur du pays. Dans les milieux ouvriers, 

la tension devient de plus en plus vive pour culminer ¨ la fin de lô®t® 1988. Côest au cours de cette 

d®cennie que lôon peut situer lô®mergence dôun type dôengagement qui se lib¯re des normes 

politiques dominants. La mobilisation très forte est réalisée ponctuellement dans les altercations 

avec les pouvoirs publics mais aussi dans des esquisses dôorganisation. 

 

                                                 
14 Il sôagit de lôordonnance nÁ71-79 du 3 d®cembre 1971, modifi®e par lôordonnance 72-21 du 7 juin 1972. 
15 Pour plus de détails voir M B SALHI. Op.cit pp 253-260. 
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Dans les villes, comme côest le cas ¨ Alger et Constantine en 1985, ce sont les r®seaux de 

quartiers qui mobilisent et encadrent des manifestations. La mobilisation autour des mosquées 

traduit la naissance dôun engagement religieux  et la conquête des espaces dans la cité. En milieu 

villageois et communautaire la réactivation des instances de gestion traditionnelle prend aussi la 

forme de comités.  

 

Dans les universit®s, ce sont des comit®s dô®tudiants (principalement ¨ Alger et Tizi-Ouzou) qui 

prennent de la visibilité. Les mosquées urbaines et celles des universités changent de main 

puisque les militants religieux en prennent le contrôle. 

 

Les pouvoirs publics prennent acte de lô®chec des organisations, sous leur contrôle, à mobiliser et 

encadrer une jeunesse de moins en moins encline à « se laisser conduire » ou à « se faire 

représenter » par des « sigles » sans aucune prise sur leurs attentes. En même temps, les 

tensions sociales de plus en plus vives les incitent à trouver une alternative pour prévenir les 

contestations de plus en plus ample en conc®dant des espaces dôexpression. En fait dans un climat 

social et politique qui tend à se détériorer, lôEtat  estime que les m®diations de type associatif sont 

nécessaires et doivent être libérées des contraintes imposées par la loi de 1971.  

 

Lôarticle 1er de la loi de 1987 fixe  son objet, à savoir : « é déterminer le cadre de l’exercice de la 

liberté d’association ». Le r®gime de la constitution de lôassociation est d®claratif pour les 

associations locales. Il est en revanche soumis à agrément préalable pour les associations 

nationales ou pour celles qui entrent dans un domaine d’activité pouvant être assumé par un 

service public (article 3 de la loi n° 87-15 du 21 juillet 1987 et article 8 du d®cret dôapplication 

n° 88-16 du 2 février 1988). Ce sont naturellement les autorités publiques qui déterminent ce qui 

peut être assumé par un service public. Lôon peut imaginer sans peine que, dans la conjoncture de 

lô®poque et du point de vue de lôadministration, peu de domaines y ®chappent.  

 

Côest l¨ un aspect restrictif dans la mesure o½ le champ dôintervention des associations est tr¯s 

circonscris. 

 

Les associations ¨ vocation nationale sont soumises ¨ un r®gime dôautorisation qui est 

n®cessairement plus tatillon. Dôautant plus que celles qui sont sur la br¯che sont nettement tenues 

en suspicion, car fortement revendicatives. Côest le cas de celles qui sont quasiment en phase de 

constitution dans le domaine des droits de lôHomme et des droits des femmes. Celles qui peuvent 

aussi se saisir de ce cadre pour essaimer au niveau national, sont à caractère identitaire et 

religieux avec une forte tendance offensive qui déborde sur le politique. Pratiquement, il faut noter 

que les dispositions concernant la d®claration et la proc®dure dôagr®ment sont accompagn®es,  de 

garanties claires qui peuvent tempérer les tendances à la production de normes de fait par les 

services administratifs. 

 

En effet, les associations déposent leur déclaration de constitution huit jours après la tenue de 

lôassembl®e g®n®rale constitutive aupr¯s de la wilaya si¯ge de lôassociation (article 2 d®cret 88-16 

du 2 f®vrier 1988). Lôarticle 4 de ce d®cret dôapplication pr®cise que le d®p¹t de la d®claration 

donne lieu à la d®livrance dôun r®c®piss® qui comporte ç expressément » la date de dépôt, la 

d®nomination de lôassociation, le si¯ge et lôidentit® du pr®sident. Le r®c®piss® est publi® dans les 

trente jours dans un quotidien national dôinformation. Sur ces points pr®cis la cr®ation dôune 

association nôest pas soumise ¨ des proc®dures compliqu®es qui peuvent dissuader les citoyens.  

 

Au total cette loi facilite lô®closion de lôengagement associatif tout en le conditionnant puisque 

comme la loi de 1971, son article 4 exige une conformité « au système institutionnel établi » et 

dispose que les associations dont lôobjet « est de nature à porter atteinte à l’intégrité du territoire 

national, de l’unité nationale, à la religion a  d’Etat, à la langue nationale et aux options et choix 

fondamentaux du pays » sont réputée nulle de plein droit. 

 

Lôengagement associatif implique donc un engagement ¨ ne pas formuler des objectifs ou des 

programmes dôaction hors de ce qui est officiellement admis. Or les expressions r®elles dans la 

société sont justement de nature revendicative sur des questions culturelles, de reconnaissance de 

droits (pour les femmes et les droits de lôhomme notamment). 

 

Cette loi nôaura dôeffets r®els ¨ grande ®chelle quôapr¯s 1988. Côest ¨ la faveur de lôouverture 

politique consacr®e par la Constitution de 1989 et de la conjoncture dôeuphorie citoyenne de la fin 

des ann®es 80 et des premi¯res ann®es de la d®cennie 90 que lôengagement associatif devient 

massif et visible. En plus du caractère libéral de la loi de Décembre 1990, le dynamisme politique, 

la lib®ration des diff®rents types dôexpression, et la possibilit® de mener sans contraintes majeures 
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des activités et des réunions publiques18 stimule lôengagement associatif. La cr®ation dôassociation 

nôa jamais ®t® aussi importante quôau cours des ann®es 89-92. Sur le plan de la nature de 

lôengagement associatif beaucoup dô®valuation a posteriori, y compris chez les acteurs associatifs, 

sont réductrices et à la limite de la stigmatisation.  

 

En effet, les associations, nombreuses, qui activent au cours de cette période ne seraient que des 

excroissances de partis politiques dont elles portent et traduisent le message ou le programme. 

Lôengagement associatif serait de ce fait absorb® par lôengagement politique. Vu ¨ partir des 

d®bats actuelles sur lôhistoire des associations ce serait l¨ la principale explication du ç reflux » ou 

pour les plus sévères la « faillite è de lôengagement associatif. 

 

Dans les faits cette approche nôest pas acceptable dans la mesure o½ elle ne traite que les 

apparences et les effets dôune conjoncture particuli¯re. Cette derni¯re se d®cline comme une 

irruption des citoyens, des jeunes en particulier, dans lôespace public avec comme motivation 

centrale la conquête du droit à la parole, à la participation et ¨ lôaction dont ils ont ®t® priv®s 

depuis lôind®pendance. Des horizons sôouvrent alors mais tr¯s vite les projets politiques qui 

rentrent en compétition segmentent les engagements et les orientent vers un militantisme autour 

de projets de sociétés très clairement définis. Les acteurs associatifs agissent dans ce contexte 

avec en plus un fait important : le b®n®volat et le volontarisme. Côest lôactivisme associatif, le 

besoin dôexprimer des revendications, des attentes dôid®es et de changement qui portent les 

acteurs associatifs. La convergence avec lôaction politique est objectivement dans cette 

conjoncture inévitable.    

 

A titre dôexemple, toutes les revendications portant sur les droits fondamentaux du citoyen, sur la 

réforme du système éducatif, sur le pluralisme culturelle et linguistique, sur lôacc¯s et le partage 

®quitable des richessesé. sont exprim®es par les associations et les partis politiques dans des 

termes voisins et dans des optiques revêtant les mêmes nuances ou différences.  

Dôo½ le caractère essentiellement revendicatif des actions associatives tout à fait compréhensible 

dans une telle conjoncture. On peut se poser la question de qui stimule qui ? Au regard des 

données, la réponse paraît claire : côest lôaction politique qui encourage lôactivisme associatif.  

 

Lôid®e dominante dans le champ politique est que le quadrillage de la soci®t® et la diffusion des 

projets et des revendications sociales et politiques ne peut être efficiente sans la médiation des 

associations qui agissent dans la proximité et sont objectivement une émanation des volontés 

citoyennes. En outre chez les associatifs la compétition politique apparaît comme un élément 

facilitateur dans la mobilisation dans la mesure o½ lôid®al associatif dispose dôun point dôancrage 

dans un projet ou un autre.  

 

Le probl¯me qui nôa jamais ®t®, sans doute, discuté est celui des frontières entre la vocation 

associative , la vocation politique et le probl¯me des destin®es de lôengagement associatif d®s lors 

o½ il nôest envisag®e que comme une ressource politique. De mani¯re g®n®rale côest aussi la 

problématique de la construction de la société civile et des organisations de la société civile qui est 

posée au cours  cette période.  

 

Lôengagement des jeunes est sans doute dôune densit® in®gal®e apr¯s 1962 et dôune certaine 

fa­on comparable ¨ la p®riode de lôengagement nationaliste. Il correspond ¨ un engagement qui 

sôinscrit dans lôordre de lôid®al et de lôintervention sur la soci®t® pour la changer. Il est dans sa 

nature un engagement dans la durée. En gros, cette situation va durer jusquô¨ fin 1992-début 

1993. Il faut souligner quôil sôagit l¨ de la grande tendance qui nôexclut pas lôexistence 

dôassociations qui ont, dans cette conjoncture, activ® sur la base dôun projet et qui ont plus ou 

moins pris de la distance par rapport aux luttes politiques.  

  

La situation que va vivre lôAlg®rie apr¯s 1992-1993 contrarie et compromet les évolutions dans le 

champ associatif et politique. Durcissement de la réglementation, pratiques administratives faisant 

obstacle ¨ lôactivit® associative, fragilit® des organisations au plan mat®riel et financier, relations 

probl®matiques avec les institutions, d®ficit de l®gitimit® dans la soci®t®é.constituent autant de 

freins lourds ¨ lôengagement. Mais ce ne sont pas les seuls facteurs explicatifs.  

 

Le reflux des m®diations est g®n®ral et avec lui les espoirs dôinscrire des changements et des 

attentes dans la durée et le possible induisent un désenchantement chez les jeunes 

particulièrement. En même temps les transformations économiques des années 90 obèrent les 

horizons des jeunes et en précarisent une large partie.  

 

 

                                                 
18 Régies par la loi 89-28 du 31 d®cembre 1989 dôune tonalit® assez libérale. Voir plus de détails M B SALHI. Op.cit. PP268-271. 
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Côest lôimage m°me des jeunes qui se d®t®riore dans la soci®t®. Leur engagement et leur 

mobilisation politique et associatif deviennent problématiques. Mais paradoxalement leur 

intervention dans la société hors des canaux classiques est tout à fait saillante19.  

 

Les constats suivants le montrent dans : 

 

ü des événements exceptionnels « inondations de Bab El Oued en 2001, séisme de Boumerdés 

en 2003 » ; 

ü des contestations récurrentes des quartiers urbains et de localités de l’intérieur du pays autour 

de revendications liées à l’amélioration des conditions de vie « emploi, logement, 

environnement, routes, eau, loisirs…. » ; 

ü des contestations lourdes « la Kabylie en 2001, le M’zab 2004 et 2008 » ; 

ü la mobilisation festive autour des événements sportifs « matchs de foot-ball des équipes 

locales ou de l’équipe nationale » ; 

ü des volontariats communautaires « quartiers urbains ou villages » ; 

ü l’action caritative principalement autour des mosquées ou d’associations à but caritatifs ; 

ü les activités festives ou sportives de type associatif «  tournois sportifs, galas, expositions…. » 

 

Parallèlement, lôobservation du tissu associatif, indique une reprise dans la création des 

associations et une nouvelle approche de la vocation associative. Les effets de lôouverture sur 

lôext®rieur, en particulier, sur les ONG internationales qui resocialisent un pan important du tissu 

associatif aux normes du management associatif contribue ¨ lô®mergence dôun nouveau type 

dôengagement et de nouvelles attentes.  

      

V. ENGAGEMENT ET MOBILISATION ASSOCIATIFS A PARTIR DES TEMOIGNAGES 

DôACTEURS 

 

La lecture comparée des entretiens montrent que beaucoup de points sont partagés par les 

associations, malgré la diversité des territoires. Un grand nombre de propositions sont communes 

aussi. Les différences apparaissent entre associations urbaines et celles des milieux ruraux et du 

sud quand il est question des inerties sociales qui freinent lôengagement ou contrarient la 

mobilisation. Dans les entretiens les questions du guide nôont pas fait lôobjet dans leur int®gralit® 

de réponses et certains aspects non prévus dans le guide ont surgis dans les débats. Les grandes 

préoccupations des participants sont regroupées suivant des thématiques pertinentes par rapport 

¨ lôobjet de cette ®tude. Nous ne donnons pas de d®tails propres ¨ tel ou tel autre territoire sauf 

quand un problème spécifique y est relevé.   

 

¶ Le profil de lôengagement associatif 

  

Conviction et motivation : fondement de lôengagement des initiateurs 

 

« L’engagement dans une association n’est réelle que si on a un idéal », « Le travail associatif 

nécessite de l’abnégation et de l’investissement », « Si la disponibilité peut poser un problème 

c’est surtout la question de la conviction qui est importante pour l’engagement associatif », « on 

peut adhérer à une association sans pour autant avoir de la conviction dans son engagement » 

« le préalable à la création de l’association est le choix des membres sur leur conviction ».  

 

La conviction, côest selon la d®finition courante ç fait dôô°tre convaincu de quelque chose, 

sentiment de quelquôun qui croit fermement en ce quôil pense, dit ou fait ». Les acteurs associatifs 

subordonnent donc lôengagement de croire au projet ou aux idées qui donnent naissance à 

lôassociation ou que cette dernière élabore. De fa­on g®n®rale cette chose ¨ laquelle lôon croit côest 

la possibilit® dôintervenir dans la soci®t® ¨ lô®chelle dôun espace connu, proche, pour ç faire 

quelque chose, apporter quelque chose ». Concrètement, pour les personnes qui se sont 

exprimées lors des rencontres dôexploration pour notre pré-étude ,côest  le constat dôun d®ficit ou 

de lôabsence dôactivit®s, de vie culturelle ou la n®cessit® de venir en aide, dôapporter sa 

comp®tence pour am®liorer le sort dôautres individus. Mais, ce don de soi, peut dans lôesprit des 

enquêtés cohabiter avec la volonté de réaliser des actions dans lesquelles on trouve un tremplin 

pour des attentes personnelles. Globalement cela peut se r®sumer dans lôexpression « faire et en 

ce faisant se faire » ou ce propos dôun jeune associatif ç l’engagement c’est la conviction d’être 

acteur »  ou encore « L’engagement c’est donner, aider, et pouvoir s’exprimer…. » 

 

                                                 
19 Sur la situation de la jeunesse et les politiques sectorielles voir un aperçu détaillé dans Kamal RARRBO « Etude sur les politiques jeunesse des pays 

méditerranéens. Algérie ». Euromed Jeunesse III. Un bon diagnostic avec axes de réflexions dans le document préparatoire à la conférence nationale sur la 
jeunesse octobre 2007 « Bâtir un véritable projet pour la jeunesse algérienne ». Ces deux documents permettent de mesurer valablement les problèmes les plus 
cruciaux qui se posent actuellement aux jeunes ;   
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Ces sociétaires de « l’Association Monde sans illettrés » (Oran) constitu®e dô®tudiants en langue 

française, sans parcours associatifs préalables, crée leur association « pour développer des 

activités pour les autres et nous-mêmes ». Ils ont, en effet, le sentiment de disposer dôune 

comp®tence quôils souhaitent mettre à la disposition de ceux qui veulent apprendre le français et 

en m°me temps côest pour eux-mêmes une opportunité pour créer un espace de convialité 

(rencontres, loisirs, échanges..). 

 

Le pr®sident de lôAssociation Smile (Oran)  rapporte comment est venue la « vocation 

associative ». Etudiant en médecine en 2005, il assiste à une conférence de sensibilisation à la 

lutte contre le Sida. Côest l¨ que la volont® ç de faire quelque chose » prend forme et se 

concrétise par « un engagement bénévole pour s’occuper d’un enfant malade » puis la mise en 

place dôun club et enfin une association. Lôengagement tient ¨ la conviction que la comp®tence est 

utile pour les autres mais contribue à « changer sa propre vie ».  

 

Des étudiantes de Tizi-Ouzou outre le fait de créer un Club scientifique dans leur Faculté ont 

estimé que leur expérience et leur compétence devaient bénéficier à une Association de femmes 

rurales qui sôoccupent de  formations en couture. Elles int¯grent lôassociation et   proposent donc 

de cr®er des activit®s de formation en informatique, th®©tre, langueé Leur conviction est que les 

associations féminines ne doivent pas « être systématiquement confinée à la cuisine et à la 

couture. Les femmes doivent sortir de ces rôles… ».  

 

La volonté de « faire quelque chose » dans un territoire où les activités en direction des jeunes 

sont faibles ou inexistantes appara´t chez les initiateurs dôassociation comme une motivation 

importante, en plus du fait de faire connaître une région, un village, une petite localité ou même 

un quartier.  

 

En résumé la conviction se décline dans « la volonté de faire » soutenue par des motivations très 

concrètes variables suivant les acteurs et les espaces. Mais cela est valable surtout pour les 

initiateurs ou ceux qui pilotent directement lôassociation.  

 

Il ne semble pas que cela soit le cas de tous ceux qui, à un moment ou un autre, accompagnent 

lôaction associative. Bien plus si on se fie à ce que nous avons observé, ce sont deux à trois 

personnes qui ®labore le projet dôassociation et qui travaillent ensuite à le faire partager en 

regroupant autour dôeux les membres fondateurs qui peuvent par la suite prendre leur distance ou 

avoir une participation ponctuelle ou très occasionnelle.                                  

 

Les chemins qui m¯nent ¨ lôassociation 

 

Dans nos entretiens et nos observations apparaissent plusieurs modalités qui favorisent la création 

ou lôint®gration à lôassociation : 
 

ü Lôassociation est connue dans le milieu familial (parents engagés dans une association). 

ü La participation à une activité associative a conduit ¨ lôadh®sion: « J’ai été invitée à une 

 activité en hommage à une chanteuse. Puis je me suis retrouvée à donner un coup de main 

avant d’intégrer l’association et de participer aux activités en tant que membre ». 

ü « Je cherchais un lieu pour jouer de la musique, j’ai rencontré Nassima (une adhérente), et je 

suis devenu adhérent depuis 2007, puis maintenant responsable du matériel musical ». 

ü La participation en tant que bénéficiaires se transforme en adhésion dans la même association 

ou conduit ¨ la cr®ation dôune association. 

ü Les conseils des « aînés è aident ¨ lôinitiation dôune association. Mais il ne faut pas faire de 

confusion : les « aînés » dont il est question sont repr®sent®s par dôanciens militants 

associatifs principalement en milieu urbain qui « accompagnent è lôengagement des jeunes. La 

situation se pr®sente autrement quand il sôagit des ç aînés » dans le milieu communautaire.  

 

De façon générale, la question des g®n®rations est abord®e sous lôangle de lôintercompr®hension 

entre des modes dôengagement qui sont diff®rents entre a´n®s et plus jeunes. Pour les plus jeunes, 

ceux qui entrent dans le champ associatif apr¯s les ann®es 90 lôengagement repose sur la volonté 

de faire dôabord des « choses concrètes ». Le « militantisme » dans le sens de prise de position sur 

des questions tenant du politique nôest pas saillant. Les plus anciens ont eu par contre des 

trajectoires  revendicatives et militantes plus prononcées. Dans les entretiens, il ressort que  les 

passerelles entre ces deux approches sont réelles.  

 

Lôexp®rience des a´n®s nôest pas d®ni®e, au contraire beaucoup de jeunes y sont tr¯s attentifs 

mais « l’expérience des plus âgés c’est bon mais à condition qu’il y ait dialogue ».   
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Ensuite côest dans la cohabitation et le travail concret que les passerelles  se construisent pour 

garantir une continuit® de lôorganisation.  

 

Mais tous les propos montrent quôil nôest pas possible dôocculter les diff®rences mais au contraire 

de voir comment, au sein des organisations associatives, trouver un équilibre entre les sensibilités 

des uns et des autres pour créer un climat favorable à lôappropriation des valeurs du mouvement 

associatif et de son histoire. 

Concrètement, les opinions exprimées par les aînés présents dans les groupes de discussion 

convergent sur la question du « que faire pour les jeunes ? » et « que demandent les jeunes ?» 

que les aînés pourraient prendre en charge. Certains de ces acteurs semblent ne pas apprécier le 

clivage « jeunes » et « aînés » et pensent que « les jeunes à toutes les époques expriment les  

mêmes besoins d’action et de changement ». Côest le « quoi faire pour les jeunes ?» qui semblent,  

le plus important.   

 

ü Le sentiment de formaliser une organisation ou des activités menées de façon informelle 

en cadre légal et autonome pour les jeunes peut être le point de départ du regroupement 

associatif. Dans ce cas de figure, les entretiens indiquent en fait que lôassociation 

permet de se légitimer et dôavoir une cr®dibilit®.  

 

ü La volont® de disposer dôun cadre d®di® ¨ lôactivisme culturelle, sportif voire festif qui se 

différencie des instances de gestion communautaires est saillante dans les communautés 

villageoises. Les témoignages montrent quôen r®alit® les jeunes estiment que leurs 

attentes sont très imparfaitement prises en charge par les instances de type 

communautaire. 

 

ü Lôassociation est un cadre pour retrouver des jeunes et activer en lôabsence dôespaces 

adéquats « On n’a pas de lieux pour les jeunes. Quand vous allez dans une maison de 

jeunes ou un centre culturel, il y a des murs, des horaires d’ouverture et fermeture, un 

gardien, un directeur… Il faut toujours demander une autorisation et puis finalement il n’y 

a pas de jeunes… ». Comme pour ce qui est dit plus haut les jeunes souhaitent agir 

dans des espaces quôils contr¹lent et quôils peuvent sôapproprier. 

  

ü Lôassociation offre un mod¯le alternatif  de relations : « Les jeunes peuvent s’exprimer, ce 

n’est pas la même chose que l’école ou même la famille… ».  

 

ü La participation bénévole à une action caritative, ou dôint®r°t g®n®ral incite à revenir vers 

lôassociation de fa­on r®guli¯re ou occasionnelle. Ce qui indique que lôengagement est 

consenti quand il converge avec des actions fortement légitimées socialement et 

où, on se sent concrètement utile et reconnu. 

 

ü Un emploi associatif fait d®couvrir lôassociation et peut se transformer en adh®sion au titre 

du bénévolat. Le travail dans des conditions « peu rigides » « conviviales » « d’échanges 

et de rencontres » semble favoriser lôenracinement associatif et g®n®rer un surcro´t de 

motivation à poursuivre une trajectoire associative : « C’est en recherchant un emploi, que 

j’ai rencontré un adhérent qui travaille sur la prévention de la drogue chez les jeunes. 

C’est là où je me suis dis que cela pourrait être intéressant » 

 

ü La participation ¨ des sessions de formation peut motiver lôadh®sion ¨ une association, le 

retour ¨ lôassociation et un surcroît de motivation. 

 

ü Une action associative peut dans sa nature croiser un engagement moral, éthique ou 

religieux et motiver une trajectoire associative. Les exemples du caritatif,  de certains 

projets dôassistance m®dico-sociale et de b®n®volat pour lôentre aide villageoise sont 

emblématiques en ce sens. Mais nous constatons aussi que la « culture associative » et la 

connaissance de lôassociation en tant que modalit®s dôorganisation et dôaction sont, selon 

beaucoup dôacteurs, très imparfaitement connues chez les jeunes lycéens ou même 

chez les étudiants. La culture civique scolaire semble ne pas faire grand cas de cette 

forme dôorganisation citoyenne et le peu dôactivit®s associatives au sein des institutions 

éducatives expliquent en partie ce déficit de connaissance.  

 

Il faut préciser que ce déficit vaut surtout pour la vocation associative c'est-à-dire au plan de ces 

principes fondamentaux (agir volontairement et bénévolement en direction des autres) et des 

conditions de création. 

 

Ce volet de la réflexion ne peut pas être approfondi dans cette pré-étude dans la mesure où cela 

nécessitent des enquêtes plus systématiques.    
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Engagement associatif : quels bénéfices ?    

 

Chez les jeunes associatifs objets de lôenqu°te, en particulier chez ceux qui ont tr¯s fortement 

insisté sur la conviction, donc chez les initiateurs et les plus motiv®s, lôentr®e dans le monde et le 

travail associatifs appara´t comme lôaccomplissement dôun saut qualitatif dans les plans de vie.  

En des termes diff®rents lô®valuation convergent sur le constat dôune d®couverte de la soci®té et 

de ses problèmes.  

 

Lô®ventail des b®n®fices de  lôengagement se d®cline ainsi : 

 
ü Le sentiment dô°tre utile « pour la société » ; 

 
ü La connaissance des autres et la possibilité de « s’intégrer dans un réseau social de relations ;  

utiles pour régler ses problèmes » ; 

  

ü Apprendre à écouter ; 

 

ü Un sentiment dôancrage et dôappartenance ; 

 

ü Lôapprentissage de la communication et la prise de confiance en soi ; 

 

ü La capacité à agir et prendre des responsabilités ; 

 

ü Lôopportunit® de rencontrer des personnes dôautres horizons ; 

 

ü La qualité des relations : respect de lôautre notamment entre filles et garçons ; 

 

ü La possibilit® dôapprendre et de se former ; 

 

ü Lôexp®rience dôun travail « qu’on ne peut pas faire ailleurs que dans une association » ; 

 

ü Le moyen dô°tre cr®dible aux yeux des institutions et des aînés. Sur ce point, les propos 

recueillis dans les différents territoires ne désignent pas forcément la même catégorie 

« dôain®s ». Dans les localités du sud ou en milieu villageois kabyle, ce sont directement ou 

indirectement les « aînés » des instances de gestion communautaires qui sont pointés par les 

jeunes associatifs. Ces aînés peuvent aussi en même temps être représentés au sein des 

associations. La question importante est relative au fait de convaincre ces « aînés » de la 

pertinence è non seulement de lôactivit® associative des jeunes mais de sa compatibilit® avec 

« la tradition » et les us et coutumes. Dans bien des cas ces « aînés è sôav¯rent peu dispos®s 

à laisser agir les jeunes sans pourtant bloquer totalement les actions qui leur agréent ; 

 

ü Le travail associatif peut apporter un double avantage : une rémunération et une action dans 

un cadre plus innovant et « peu ordinaire ».  Cette ®valuation nôest pas majoritaire dans la 

mesure où elle correspond aux associations de bonne envergure, ayant captées des 

financements sur un ou des projets. Mais lôattrait de la r®mun®ration ne peut pas °tre occult®e 

dans la stimulation du vouloir agir. Il ne nous est pas possible dôaller plus loin sur un sujet qui 

nous paraît important à explorer et à évaluer plus finement  sur une population associative 

plus importante et dispos®e ¨ en d®battre. A titre indicatif beaucoup dôacteurs notamment de 

petites associations ont estimé que dés lors où les enjeux autour des ressources et de la 

rémunération deviennent importants lôassociation courre le risque ç d’éclater » et de se 

« diviser » : « l’argent mine le projet associatif » ; 

 

ü Les propos de certains acteurs témoignent de la réticence des bénévoles à accomplir des 

tâches pour lesquels dôautres personnes sont « rémunérés ».  

 

Engagement, mobilisation, participation des jeunes : éléments facilitateurs 

 

Quôest ce qui mobilise et suscite de lôengagement ? La même réponse a été donnée dans tous les 

groupes de discussion : les activités.  

 

Ces dernières ne sont pas nécessairement celles générées par un seul projet. Les jeunes « vont et 

viennent è dôune activit® associative ¨ une autre. Les activit®s sont lôoutil essentiel de visibilit® et 

de cr®dibilit® de lôassociation. Beaucoup dôacteurs associatifs soulignent la volatilité de 

lôengagement et la difficult® de la mobilisation dont on peut retenir les évaluations suivantes:  
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ü « Au départ les gens travaillent sans que ce qu’ils font ne soit connu. Cela ne vient qu’avec les 

activités » ;  

 

ü « Sur certaines activités, les jeunes sont mobilisables (chorale, foot, théâtre…). Mais quand on 

leur propose une action visant l’entretien de ruines anciennes, on mobilise au plus cinq 

personnes…Cela nous pose le problème du choix des projets : quels sont les plus 

mobilisateurs ?  ».  Pour ce responsable dôassociation ç En fait le problème qui se pose  c’est  

comment choisir des activités pour donner la possibilité à tout un chacun de trouver sa 

place » ; 

 

ü Un pr®sident dôassociation témoigne « Dans mon association, j’ai un potentiel féminin plus 

important. Les femmes sont là parce qu’il y a des activités de formation permanentes. Les 

jeunes gens vont et viennent en fonction de l’activité. Quand il y a des activités sportives, la 

projection d’un match, l’organisation d’un tournoi sportif, ils sont présents et disposés à 

donner un coup de main. Mais quand il s’agit de certaines activités culturelles on ne les voit 

plus… ». 

 

Dans les villes comme dans les localit®s de lôint®rieur, les jeunes formulent les mêmes demandes 

dôactivit®s concr¯tes. Celles ci sont diversifi®es et peuvent ne pas sôaccorder avec les programmes 

dôaction ou les objectifs des associations. Ce qui conduit les associations que nous avons écouté à 

se poser la question de lôajustement de leur travail ¨ lô®tat des demandes des jeunes et penser 

donc leur programme sur un ®ventail dôactivit®s et des projets mobilisateurs. Par ailleurs nous 

relevons dans les entretiens le constat dôun ç nomadisme » associatif c'est-à-dire une tendance 

chez les jeunes à « butiner è de lôactivit® associative l¨ o½ ils trouvent leur compte. Il ne semble y 

avoir de souci de « loyauté » à une organisation mais recherche individuelle dôune 

satisfaction dôun besoin.   

 

Un SG dôune association ®mergente rapporte, par exemple, que des jeunes viennent souvent 

demander ¨ conna´tre les diff®rentes activit®s propos®es par lôassociation pour y 

adhérer : « Quand je ne fais pas cas des échanges internationaux, ils se montrent étonnés et 

deviennent réticents. Il y a vraiment une fixation sur cette activité. Il y a tellement de freins pour 

aller vers l’autre, connaître les autres. C’est vrai que les échanges sont nécessaires et que nos 

jeunes sont souvent  humiliés quand ils demandent un visa… ». 

 

On remarquera, par exemple, que les expositions portant sur la lutte et la prévention contre le 

Sida attirent des jeunes mais « quand ce sont des jeunes qui conduisent l’activité, parce qu’entre 

jeunes on peut se parler sans tabou… » . Il peut tout aussi bien arriver que des activités censées 

sensibiliser les jeunes sur des questions qui les concernent, nôattirent pas grand monde ; Côest ce 

que souligne par exemple un Pr®sident dôassociation qui prend acte du fait que cette activité 

élaborée par son association « ne correspond pas aux attentes des jeunes » de sa localité. Il ne 

suffit donc pas de postuler lôint®r°t des jeunes pour une activit® pour °tre attractif et 

mobilisateur. Côest le m°me ph®nom¯ne rencontr® pour la demande dô®changes internationaux 

qui r®v¯le quôen r®alit® m°me quand lô®ventail dôactivit®s offertes par une association est riche, il y 

a une hiérarchisation dans la demande qui peut faire tourner à vide certaines activités ou 

projets.   

 

La grande difficulté rencontrée par les associations réside dans lôappr®hension des demandes et la 

stabilisation sinon de lôadh®sion du moins de la fidélisation des jeunes autour de leurs activités 

et projets.  

En effet, la discussion autour de lôengagement - adhésion des jeunes, révèle que les associations, 

dans leur grande majorité, sont pilotée et animée par ce que lôon peut appeler les ç noyaux 

durs » des initiateurs et pratiquement par leurs membres dirigeants.  

 

Cela est valable pour les petites associations, mais peut tout à fait se rencontrer dans le cas 

dôassociations ®mergentes ou bien stabilisées grâce à de bonnes capacités de mobilisation de 

financement et un savoir-faire managérial conséquent. Lôapproche de lôadh®sion et de 

lôengagement est d®finie autrement et indique une mutation avec lô®mergence depuis le d®but des 

années 2000 du segment « professionnalisé » du tissu associatif. La présence permanente de 

salari®s au sein de ces associations d®place le d®bat sur lôengagement associatif m°me si le 

b®n®volat nôest jamais d®ni®. Mais il faut se poser la question de savoir jusquôo½, justement, cela 

ne contribue pas à pr®cariser dôavantage le bénévolat dans un contexte économique et social qui, 

nous lôavons indiqu® plus haut, favorise les  « logiques de lôimm®diatet® » du « concret » et du 

gain en retour dôun travail. Côest ce quôexpriment de différentes façons les acteurs associatifs 

enquêtés. 
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Le moment fondateur apparaît dans toutes les expériences associatives comme le plus intense en 

termes de manifestation de la disponibilit® ¨ lôengagement mais aussi celui o½ il est possible de 

mobiliser des personnes. Mais très vite « l’engouement de départ tombe ». 

 

Les initiateurs peuvent alors progressivement voir la mobilisation de départ se réduire : « de 40 

personnes au départ on s’est retrouvé ensuite à 12 », « Au départ cela à très bien marché avec 

beaucoup d’activités, puis  il y  eu un problème de ressources, le potentiel s’est disloqué ». 

 

Dôautres associations soulignent le peu de disponibilit® des jeunes pour  lôadh®sion : « ils sont 

disposés à aider pour réaliser des activités mais pas à prendre une carte d’adhérent qui signifie un 

engagement plus constant et dans lequel on doit rendre des comptes  ».  

 

Le frein réside aussi dans le manque de lisibilité du projet associatif : « Si les jeunes n’ont pas un 

intérêt direct et concret, ils se retirent » ; « La composante de l’association n’avait pas la maîtrise  

de son projet et des  objectifs à atteindre » ; « On se retrouve à tourner en rond surtout quand il 

n’y a pas de moyens » ; « Quand un jeune s’engage c’est pour donner quelque chose, créer une 

dynamique, rompre avec la monotonie ». 

 

Parmi les facteurs qui favorisent lôengagement, les différents témoignages concordent sur un point 

important : la cr®dibilit® et lôexemplarit® des membres dans le milieu social.  Ainsi, « C’est la  

personnalité et la notoriété de la personne qui fait l’association ». « Le rôle de l’exemplarité est 

important pour inciter les jeunes à rejoindre l’association, en particulier celui des plus âgées »  

« Dans les petites localités et les villages les gens se connaissent, il est même arrivé que des 

problèmes surgissent après la tenue de l’AG constitutive quand une personne se présente pour 

l’élection au bureau. L’engouement du départ est cassé parce que cette personne n’a pas la 

réputation voulue pour être là. L’association ne doit pas être crée sans choix préliminaire des 

fondateurs quant à leur conviction. Quand on mobilise des gens pour créer une association il ne 

faut pas avoir pour but de les  rassembler juste pour remplir des formulaires administratifs….IL 

faut être sûr de leur engagement moral et de leur moralité… » 

« Il  faut murir le projet de création, voir qui sont les gens capables d’apporter un plus, savoir 

qu’est ce qu’on veut faire…Généralement on fait le contraire, on met en place très difficilement un 

bureau, on crée l’association puis on tourne en rond sans savoir vraiment où l’on va… »  

 

De ce fait, le travail dans la proximité apparaît comme un processus dans lequel les acteurs 

associatifs mettent dans la balance leur ingéniosité sur le plan relationnel en étant par exemple en 

contact avec les familles dôun quartier et donne un caract¯re s®curis® ¨ la fr®quentation des 

activit®s de lôassociation. Lôexemplarit® ®paule lôinvestissement dôun capital, confiance. Les acteurs 

associatifs apparaissent alors comme des leaders dans le milieu où ils activent. SOS Bab El Oued 

est en ce sens un très bon exemple.  

Flexibilité, ténacité et capacité à négocier le r¹le de lôassociation agissent comme des 

stimulateurs. Ainsi le bénévolat (voir ce qui est dit plus bas) quand il est approché avec souplesse 

(par activité) et articulé avec des buts reconnus et valorisés socialement est mobilisable. Comme 

lôexplique un adh®rent, les jeunes ont une conception du b®n®volat d®nu® de 

contraintes : « Quand on est  dans le bureau il y a des obligations, c’est contraignant. Par contre 

en tant que bénévole, j’interviens quand je peux ».     

 

Le constat dôune volatilit® de lôengagement des jeunes et dôun turn-over des adhérents peut être 

réversible si « on ne lâche pas prise » comme lôexplique ce dirigeant dôune association qui ajoute  

avec pertinence « Moi je ne « convoque » pas les adhérents, je les invite, j’envoie des 

« invitations ». Quand un membre s’absente je n’oublie pas de l’inviter chaque fois qu’il y a une 

réunion et au besoin je l’appelle pour m’enquérir de ses nouvelles, il finit par revenir… ».  

« J’ai frappé à la porte d’un responsable de la Direction de la jeunesse à plusieurs reprises sans 

résultat, puis j’ai encore insisté il a finit par me recevoir » 

 

Les institutions communautaires peuvent favoriser lôaction associative mais elles ont tendance ¨ 

vouloir lôabsorber ou lui limiter son champ dôintervention ou son type dôactivit®. Le conflit quand il 

est ouvert para´t toujours d®favorable ¨ lôassociation et peut même aboutir à la dissolution comme 

en témoignent plusieurs cas rencontrés dans nos enquêtes. En revanche beaucoup dôassociations 

font le compromis de pr®server lôessentiel de leur vocation en ®vitant les activit®s non-conformes 

aux règles imposées par la communauté villageoise mais en proposant aussi des activités 

mobilisatrices et appuyer par ces institutions.  
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Lôalternative pour beaucoup dôacteurs associatifs r®side dans une strat®gie de communication et 

dôexplication tourn®e vers les a´n®s qui g¯rent les villages. Les aînés au sens communautaire ne 

sont pas un obstacle tant que la possibilit® dôun compromis est possible et que le conflit est 

minimalisé. Au sens des aînés militants ou des séniors associatifs, la question se pose autrement.  

 

Les jeunes ne dénient pas « lôexp®rience » des anciens, des plus âgées. Souvent ils estiment 

même que leur présence dans les bureaux est justifiée et tout à fait acceptable comme le soutient 

ce jeune membre, tr¯s actif, dôune association stable :  

 

« je n’ai pas suffisamment d’expérience pour rejoindre le bureau, il y a des personnes plus âgées 

pour le faire ». Mais cet avis nôest pas toujours partag® dans la mesure o½ dôautres acteurs 

soulignent la nécessité de la participation et de la prise de responsabilité des jeunes. La cl® dôune 

bonne mobilisation est pour ceux là dans le partage des responsabilités, les actions largement 

concertées impliquant les jeunes car « ce sont les jeunes qui savent parler aux jeunes et qui le 

font plus facilement ». 

 

Cette Pr®sidente dôassociation qui commence son parcours dans une association comme 

bénéficiaire puis dans une autre association comme militante émerge comme dirigeante grâce à 

lôencouragement et les conseils des ç séniors » mais note que « l’intégration est difficile car on se 

sent redevable ». De la même façon : «  les jeunes ont des difficultés à s’intégrer à l’association, 

le conflit de générations apparaît quand les programmes d’activités sont faits pour les jeunes par 

des moins jeunes ». 

 

Enfin, il y a de la part des jeunes, une revendication claire de reconnaissance de leurs capacités et 

une demande de plus de confiance de la part des « aînés », des autorités et des institutions qui 

peut être résumée dans ces propos de jeunes associatifs dôAlger : « Quand on me fait confiance, 

c’est important, cela me stimule… », « Quand on me demande de faire impérativement quelque 

chose, je ne le ferai pas… », « Les jeunes doivent faire apprendre aux autorités à leur faire 

confiance. C’est à eux de montrer ce qu’ils savent faire. Le slogan c’est « faites nous confiance ».   

 

En r®sum® on peut identifier dôune part, une disponibilité à participer à des actions quand elles 

sôaccordent avec les demandes des jeunes et dôautre part, une réticence à passer de 

lôaccompagnement dôune action ¨ lôadh®sion. Lôapproche du travail associatif, telle quôelle se 

dessine dans, pratiquement, tous les t®moignages, est li®e ¨ une exigence dôeffets concrets, 

dôinvestissement court et ponctuel et dôune minimalisation de la prise de responsabilit®. La 

mobilisation est plus assurée quand elle investit dans le travail de proximité et dans le choix de 

ses leaders , les mieux connus et adoptés par le milieu social où ils activent. La flexibilité dans le 

choix des activités et leur variété est, selon les opinions recueillies, un gage de mobilisation 

optimale et un bon stimulateur de  lôengagement.  

 

Les freins ¨ lôengagement et ¨ la mobilisation  

 

Les propos des différents acteurs nous éclairent avec un peu plus de précision. On peut résumer 

les grandes tendances dans les points suivants : 

 
ü Le problème de la disponibilité apparaît comme un frein majeur : « Il y a beaucoup 

d’énergie au départ, surtout quand  il y a une activité stable. Ensuite cela se détériore. Quand 

on est étudiant çà marche mais ensuite l’entrée dans la vie active ne laisse pas beaucoup de 

temps pour le travail associatif », « Souvent, ce sont toujours les mêmes personnes qui 

activent alors que d’autres, plus nombreux, sont des spectateurs. Le travail associatif nous 

prend beaucoup de temps par rapport à nos problèmes personnels dont il faut quand même 

s’occuper… », « Les rythmes scolaires ne laissent aucune place à l’activité associative… » ; 

 

ü « Généralement quand les membres de l’association travaillent ou étudient en ville ou loin 

du siège, ils n’ont que très peu de temps à consacrer à leurs activités, ou c’est le week -end ou 

c’est le soir…ou pendant l’été… » ; 

 

ü Dans certaines associations de jeunes, en particulier celles animées par des étudiants, la 

continuité pose problème dans la mesure où le départ des membres actifs nôest g®n®ralement 

pas compens®e. Le lieu de travail nô®tant pas forcement celui o½ est domicili®e lôassociation, 

lôabondant des t©ches associatives sôimposent dans les plans de vie ; 

 

ü La m®connaissance ou le peu dôint®r°t pour le mode dôorganisation associatif et ses vertus, 

semblent °tre un frein dans la mobilisation et lôengagement des jeunes. En milieu urbain 

comme en milieu rural ou dans les localités du sud, en dehors des institutions scolaires et 

universitaires comme pour les élèves et les étudiants, lôassociation nôest pas jugée comme un  
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cadre qui apporte concrètement  « quelque chose » pour régler les problèmes existentiels des 

individus.  

 

ü Tous les associatifs ont soulevé la difficulté à mobiliser pour la création de leur association 

ou à mobiliser des adhérents ; La majorité des témoignages rapporte la question suivante 

pos®e par les jeunes approch®s pour une adh®sion ou pour la cr®ation dôune association  

« L’association ? Qu’est ce que ca va m’apporter ? » ou  « qu’est ce que cela peut changer 

dans ma vie ? è. Lôassociation nôest pas per­ue comme un outil pour r®soudre les probl¯mes 

concrets et quotidien des jeunes ;  

 

ü Les jeunes sont absorbés par leurs problèmes et la précarit® quôils vivent au quotidien. 

Lôengagement associatif « nôest pas gratifiant » et le bénévolat perd toute réalité dans une 

situation o½ ce qui importe côest de trouver une solution concr¯te et payante. En ce sens ce que 

rapporte certains acteurs associatifs est édifiant : « Que voulez vous que je fasse quand un 

jeune pressenti pour une adhésion ou la participation à des activités vous dit : «  Quand je n’ai 

pas de quoi me payer un journal, alors adhérer à une association…. » ou encore « Si on me 

paye ok !!! Mais courir après des activités associatives pour le village non ! » ou encore ce type 

de réaction  «  j’ai  pas de temps à perdre dans une association alors que je dois chercher un 

boulot ! ».   « Après la fin des études on a vraiment autre chose à faire…Trouver un boulot, se 

stabiliser quoi, donc on a moins de temps à consacrer à l’association » ;« Les jeunes sont 

occupés à régler leurs problèmes sociaux ce qui fait qu’ils ne viennent pas vers l’association, ce 

n’est pas cela qui leur paraît important pour trouver des solutions à leur vie… » ; « IL y a des 

jeunes qui ont trouvé un job. Ils nous ont quittés mais ils viennent de temps en temps. Pour les 

filles, c’est le mariage qui les éloigne  de l’association. Pour d’autres, s’il n’y a pas d’activités, ils 

ne viennent pas » ;  

 

ü Le b®n®volat nôest productif que dans certaines conditions signalées par nos enquêtés : 

Quand il sôagit dôactivit®s dôaide humanitaire ou dôentre aide communautaire ayant 

lôassentiment des groupes sociaux. Il y a une reconnaissance et une valorisation du statut de 

jeunes et une sorte de rémunération symbolique ; 

 

ü Quand le bénévolat est ponctuel et ne se répète pas ; Côest le cas de cette association à 

but humanitaire et médico-social qui, pour faire face à plusieurs actions ponctuelles prévues 

au cours de lôann®e sôadresse non pas à un seul groupe de bénévoles mais à un groupe pour 

chaque action.  

 

ü Le déficit de la crédibilité sociale des initiateurs et le manque dôexemplarit® dans leurs 

conduites sociales et associatives exercent un effet repoussoir et nôincite pas ¨ lôengagement ; 

 

ü Le manque de lisibilit® entre lôaction associative et lôaction politique agit comme un facteur 

dissuasif pour lôengagement et complique la mobilisation associative. Dans lôensemble des avis 

recueillis sur cette question le politique est toujours suspecté de « manipuler è lôassociatif et 

les enqu°t®s sôobligent ¨ r®affirmer leur distance par rapport ¨ la chose politique. Un jeune 

associatif le souligne avec force : «  Les jeunes n’acceptent pas d’adhérer à une association 

parce qu’ils ont peur de se faire manipulés par des partis politiques. Pour les jeunes ce qui est 

important c’est l’activité… », un autre dôenchainer, « Quand la politique s’en mêle et que les 

membres joue le jeu, c’est inévitablement l’éclatement de l’association ».  

Les jeunes pointent toujours la faible l®gitimit® de leur statut et des actions quôils m¯nent : les 

institutions publiques et communautaires sont de ce point de vue logées à la même enseigne. 

Lôengagement des jeunes est toujours li® ¨ un surcro´t dô®nergie pour se faire accepté ; 

 

ü Le frein classique réside dans la non reconnaissance des associations comme partenaires 

et donc comme susceptibles dôintervenir valablement dans la soci®t®. Cela engendre du point 

de vue des jeunes un « manque de confiance » qui s’articule avec un « désenchantement » à 

lôendroit des institutions et des partis politiques ; 

 

ü Lôimage des associations dans les m®dias est fortement détériorée : détournement 

d’argent, activités de soutien politique lors des électionsésont cit®s comme les aspects 

constitutifs de cette « mauvaise image è qui influe sur lôengagement et la mobilisation 

associatifs ; 

 

ü Le besoin pour les jeunes de sortir de « lôassistanat » notamment des aînés : il ne sôagit 

pas de proposer des activités pour les jeunes mais de faire en sorte que les jeunes viennent 

dans une association ou crée une association pour y développer leurs activit®s. Côest en 

quelque sorte la possibilit® de passer dôun statut de consommateur dôactions associatives ¨ 

celui de cr®ateur et dôinitiateur ; 
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ü Le processus de création de lôassociation  est jugé compliqué et dissuasif pour les jeunes. 

Des témoignages signalent la « grande difficulté à ramasser la paperasse » pour le dossier de 

création ou encore la « réticence è des membres fondateurs quand il sôest agit de se 

présenter pour lôenqu°te de police. Quand il faut renouveler le bureau côest  « aussi long et 

décourageant. Tout cela finit par fatiguer les gens et les démobilise ». Lôenregistrement du 

r®c®piss® de d®claration de cr®ation peut mettre une ann®e (cas dôune association de jeunes 

dôAlger) et peut disperser le noyau fondateur. Il y a donc une grande dépense dô®nergie pour 

maintenir en veille lôassociation jusquô¨ lôobtention de son ç agrément » ; 

 

ü Lôenvironnement social est d®favorable ¨ lôengagement des jeunes filles. Les associations 

urbaines semblent moins soumises à cette inertie sociale en comparaison avec celles des 

petites localités ou des villages de lôint®rieur du pays qui nôarrivent pas ¨ mobiliser les jeunes 

filles sauf sôil sôagit  de les faire b®n®ficier dôactions qui leur sont sp®cialement d®di®es et si 

elles ne sont pas mixtes. De ce point de vue, il est possible quôune association comme celle de 

cette petite localité urbaine de Kabylie, puisse arriver à mobiliser un potentiel féminin 

important mais après un travail mettant en perspective la « crédibilité et la respectabilité 

sociales » de ses dirigeants et membres actifs : « On est très vigilant  sur les relations. On fait 

des choix parmi les personnes crédibles qui peuvent apporter quelque chose. De ce fait l’image 

de l’association s’est améliorée, par exemple les filles sont nombreuses à venir » ; 

  

ü Mais cette situation nôest pas g®n®rale comme dans les localités du sud-est du pays 

visitées où le conservatisme social empêche pour le moment une mobilisation des jeunes filles. 

Les réponses aux questions sur leur faible présence sont évasives et en même temps 

significatives :   « Ce sont nos traditions, cela évoluera plus tard, c’est difficile ». Plus 

g®n®ralement il faut aussi tenir compte dôun aspect sociologique important que nous 

retrouvons dans les propos de jeunes étudiantes : «  Les filles que nous avons approchées 

refusent d’adhérer, ce n’est pas l’affaire des filles nous disent-elles et puis à quoi bon, quel 

intérêt ? ».  Dans le fond cette attitude t®moigne dôune socialisation des filles qui int¯gre 

durablement leur exclusion des espaces et de lôactivit®  publics.  Au sein des organes 

dirigeants des associations la mixit® est probl®matique. Tr¯s peu dôassociations rencontr®es 

hors milieu urbain compte des femmes dans les bureaux.  

 

Les deux pr®sidentes dôassociations rencontrées sont localisées à Oran dont lôune dirige une 

association f®minine tandis que lôautre une association scientifique au sein de lôuniversité. Cette 

dernière nôa pas manqué de souligner la grande difficulté de gérer la réticence des étudiants à son 

égard : «  Mes camarades, garçons, refusent le principe, ils acceptent mal de voir des filles diriger 

l’association et au total on n’arrive pas à mobiliser pour organiser des activités ». Par ailleurs, les 

milieux urbains de petite taille favorisent lôinterconnaissance et le contr¹le social et induit plus de 

contraintes pour les jeunes filles qui rejoignent une association ; Les oppositions familiales 

peuvent se manifester dés lors où la localisation ou la réputation du lieu fréquenté est jugé 

préjudiciable pour le statut de la jeune fille.       

Il faut ajouter à ces obstacles la précarité des associations sur les plans financier et matériel qui 

obère leur durabilité. Cette question est au demeurant soulevée dans les entretiens et représente 

un souci majeur des associations.  

 

La mobilisation des ressources est problématique et représente sans aucun doute la réflexion 

stratégique la plus urgente pour la majorité des associations y compris celles qui, jusque là, ont 

pu, avec une certaine continuité, mobiliser des ressources par le biais de programmes 

internationaux. Ces derniers garantissent, certes, un lancement, une consolidation mais doivent à 

un moment ou un autre être relayées par des apports endogènes. Les passerelles avec les 

collectivités locales et les institutions, en générale, représentent  une alternative à construire ; 

Dans les enquêtes menées les associations en sont tout à fait conscientes mais les relations 

problématiques avec lôenvironnement institutionnel brident la recherche de ce type dôalternative.                  

    

Et le « professionnalisme » ? 

 

Nous avons été frappés, au cours dôun d®bat sur la question de la professionnalisation20 et du 

bénévolat par les propos dôune dirigeante associative stabilisée par de gros financements et 

subventions devant un parterre dôassociations dont certaines sont actives  « avec les moyens de 

bord » : « Notre association est devenu une grande entreprise. En 2005 elle a crée 72 emplois et 

en 2009, 41 emplois ; Quand un projet arrive on puise dans le réservoir  des bénévoles ».  

 

 

 

                                                 
20 Tenu à Akbou en janvier 2009. 
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Dans son territoire cette « grande entreprise è contribue ¨ conforter lôid®e de la ç crise du 

bénévolat » et la recomposition de lôengagement autour de la salarisation des associatifs. Est-ce  

que cela est la réalité chez les jeunes rencontrés ? Est-ce que cela se dessine comme une 

tendance ?  

 

Sôil y a, en effet, une tendance forte et significative à considérer le travail associatif de manière 

plus « professionnelle », notamment dans la gestion, le n®cessaire management des actionsé il 

est tr¯s difficile en lôétat actuel de nos données de dire que les associations ont vraiment une 

connaissance de la « professionnalisation » ou des stratégies conséquentes en ce sens sans 

compter les articulations n®cessaires avec lôenvironnement institutionnel et les pourvoyeurs de 

ressources.  

 

Cela nôest vrai, au regard  de nos informations, que pour un nombre tr¯s r®duit dôassociations bien 

outillées pour garantir leur durabilit® soit par des contrats dôadh®sion avec les institutions 

publiques soit par de bonnes capacités de mobilisation de ressources auprès dôOng internationales. 

 

Il nôest pas possible de penser la ç professionnalisation » sans stratégies efficientes de durabilité. 

Il nous semble tr¯s clair par ailleurs que les personnes enqu°t®es nôont pas franchement 

exprim®es leur opinion et nôont pas non plus occult® leur difficulté à aborder cette question et à 

plus forte raison à se projeter sur le long terme.  

 

Si lôensemble des actions des ONG internationales sont efficientes dans le fait de faire émerger 

une autre approche de lôassociatif que celle qui pr®valait dans les ann®es 90, elles ont aussi ouvert 

le champ à un débat sur « la professionnalisation ». Mais les données de terrain montrent que ce 

d®bat nôa pas encore eu lieu et il est maintenant vital pour le devenir des associations.  

 

Nos observations et les propos des acteurs associatifs indiquent nettement la nécessité de poser 

et résoudre les questions : vers où vont les associations ? Quelle connaissance ont-elles de la 

professionnalisation ? Quelle signification donnent-elles à la « professionnalisation » ?  Comment 

est appropriée la professionnalisation ?          

  

 

PROPOSITIONS 
 

Lô®coute des acteurs associatifs particulièrement les jeunes, permet de dégager un certain nombre 

de propositions relatives ¨ lôengagement et ¨ la mobilisation. Il est aussi possible de mettre en 

perspective de grandes orientations concernant la conduite à tenir pour la poursuite du 

programme Joussour. 

 

Lôengagement et la mobilisation des jeunes sont li®s aux activit®s. Côest lôaction qui est au centre 

des préoccupations et des demandes des jeunes et donc le « faire » et le « faire ensemble » 

avec une visibilité et des retombées concrètes et directes.  

 

Les associations doivent proposer un ®ventail ouvert dôactivit®s ou en tout cas une diversité 

suffisante pour capter les demandes des jeunes sur un territoire. Il est évident que la majorité des 

opinions portent une approche de lôassociation ¨ pluralit® dôactivit®s dont il faut tenir compte.  

 

Le projet tel quôil est mis en circulation dans les actions des ONG internationales notamment 

quand il est dôune grande ampleur devrait ne pas n®gliger lôactivisme des associations c'est-à-dire 

cette tendance à développer des activités divers en fonction des demandes. La question serait 

alors de voir comment le centrer ou le contextualiter dans la vie interne de lôassociation. 

Il peut en °tre une dimension importante sôil sôinstalle dans la durée et polarise les actions autour 

de lui, comme il peut °tre une s®quence quôil faut capitaliser. 

 

Du point de vue de Joussour, il est utile de tenir compte de cette tendance dans le champ 

associatif qui signifie que le projet financ® nôest quôune aide pour amorcer, amplifier ou consolider 

un dynamisme nécessairement pluri-actions. Pour les petites associations dans les territoires de 

lôint®rieur du pays, la mono-activité ne paraît pas productive. Il faut trouver un  équilibre entre 

lôaction et le projet financ® et un ®ventail dôactivit®s choisies pour leur vertu mobilisatrice et 

susceptible dôavoir de la visibilit®.      

-  

Lôassociation doit veiller ¨ sa bonne gouvernance et en particulier ¨ promouvoir plus de 

participation. Les opinions recueillies sont précises sur ce point : les jeunes ne veulent pas 

simplement dôactivit®s propos®es et ¨ mettre en îuvre mais aussi et surtout dôun espace où il leur 

est possible de concevoir des activités à partir de leurs besoins et suivant leur convenance.  
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Lôassociation doit être un stimulateur et un accompagnateur des actions des jeunes plut¹t quôune 

organisation du « prêt à agir ».  

 

Les jeunes nôacceptent pas toujours les actions et activit®s con­ues sans eux mais pour eux. Les 

associations devraient être plus attentives à la cr®ativit® et lôing®niosit® des jeunes qui sont dans 

lôassociation ou qui peuvent participer et accompagner une ou des activit®s. 

 

De ce point de vue la question de lôadh®sion doit °tre approch®e autrement. Sur un territoire 

donné, notamment les quartiers, les petites localités, les villages, c'est-à-dire là où la proximité et 

lôinterconnaissance sont réelles ou plausibles, le souci des noyaux actifs des associations peuvent 

compenser la faible adhésion par un travail portant sur des mobilisations ponctuelles, répétées et 

une participation des jeunes ¨ la carte. Il nôy a pas de probl¯me ¨ voir des jeunes venir et partir.  

 

Lôessentiel est de faire en sorte quôils reviennent le plus souvent. La mobilisation est affaire de 

ténacité et de durée.  

 

Le recours au bénévolat, non pas comme ressource disponible en permanence mais de façon 

ciblée et ponctuelle, semble être efficace. Cela est plus conforme à la disponibilité des jeunes et 

moins contraignant.  

 

De ce point de vue il est important dôidentifier le concept de bénévolat dans son acception locale 

et empirique et dô®tudier les perspectives de renforcement du b®n®volat et de son 

accompagnement en vue dôune valorisation et donc dôune plus grande attractivit®. Lôaction de 

base consiste en une sensibilisation de la population et des associations à cette question. La 

meilleure approche est celle de lôorganisation dôateliers sur le b®n®volat.  

 

Les associations souhaitent toutes °tre en contact et construire des r®seaux. Mais de lôavis de 

beaucoup dôentre elles cela ne se réalise pas ou de façon très imparfaite. La raison la plus 

évidente réside dans une approche peu efficiente du réseau. Il repose essentiellement sur « le 

contact » ou « lô®change dôinformations » qui paraissent en effet nécessaires mais pas suffisants. 

Il manque deux aspects que certains acteurs ont signalés : la concertation et la mise en partage 

dôactivit®s.  

 

De ce point de vue Joussour peut dans ses actions à venir promouvoir une pédagogie 

dôun réseautage innovant qui peut se fonder sur la mutualisation dôun projet ou dôactivit®s   

 

ü Sur un territoire déjà connu et avec des associations dont les activités sont bien cernées 

ou qui ont b®n®fici® dôun financement appeler les candidats ¨ un financement ¨ proposer un 

projet en coopération avec deux autres (ou plus) associations dans le but de mutualiser une 

ou des activités.  Dans un premier temps  inciter les associations dôun m°me territoire qui 

serait pour le début une localité, un village, un quartier, une ville ou une commune au plus à 

se rapprocher et discuter. Chaque association peut proposer son projet mais tenir compte de 

la complémentarité avec un autre projet associatif  et définir le type de coopération à 

promouvoir ; 

 

ü La mutualisation consiste concrètement à faire participer les associations partenaires aux 

activit®s de chacune, dôorganiser une activit® transversale ¨ leurs projets. A titre indicatif, le 

programme Joussour sur El Oued se prête parfaitement à cette expérience. Les associations de 

Mih Ouenssa présentent des activités et des projets mutualisables avec en plus un partage de 

lôespace (Centre culturel).  

 

ü La mutualisation peut être ensuite un très bon argument et un point dôappui pour 

promouvoir un partenariat avec les institutions locales notamment les APC et les centres 

culturels. Le principe est de les faire participer aux actions transversales dans un premier 

temps dans lesquelles ils seraient partie prenantes au départ. Dans un contexte où les 

ressources sont rares pour ce genre dôactions, la mutualisation est un moyen de minimiser les 

contraintes financières tout d®multipliant les impacts des actions. A terme côest la construction 

concrète des réseaux au sein des territoires. Cette proposition paraît plus efficace que la 

tendance actuelle ¨ sôappuyer sur une association pilote ou de r®f®rence qui souvent nôaboutit 

quô¨ une satellisation de petites associations. Lôobjectif, si cette initiative est retenue et 

convenablement encadr®e, est dôaboutir ¨ rapprocher les associations dans la proximit® et sur 

un travail palpable donc à aider à une véritable coopération associative.   

 

Dans la situation actuelle cela semble être une nécessité et peut encourager les collectivités 

locales à plus de participation. La formation à la création de réseaux doit être concrète et fondée 

sur une ou des activités mises en partage.  
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La reconstruction dôune image de lôassociation est un axe strat®gique ¨ inscrire dans lôurgence. Il 

sôagit principalement dôorganiser la communication associative et de donner de fa­on significative 

et durable de la visibilit® ¨ lôaction associative. De ce point de vue ce qui a le plus ®t® ®voqu® dans 

certaines rencontres côest lôorganisation de forums associatifs.  

 

Le mieux serait dôune part dôimaginer des forums sur des territoires circoncis par exemple une fois 

dans lôann®e sur une thématique partagée. Ensuite il est possible une fois cette initiative 

institutionnalisée, de le faire sur une plus grande échelle. 

  

La concertation et le d®bat sur la situation des associations nôest certes pas inexistant mais peu 

efficient. Les associations doivent trouver les moyens dôun d®bat de fond et ¨ une ®chelle 

significative pour non pas simplement faire des constats largement dressés mais élaborer des 

alternatives et imaginer des impulsions pour soutenir les dynamiques associatives. 

  

La n®gociation et le dialogue avec les institutions sont vitaux pour la p®rennit® de lôaction 

associative et des stratégies partagées par les associations doit être une priorité au moins dans un 

premier temps en termes de discussions et de débats associations- institutions. Lôinitiative devrait 

maintenant émaner des associations. Dans les territoires, il ne semble pas que les problèmes 

soient les m°mes. Il existe en effet des situations plus favorables que dôautres, c'est-à-dire des 

prédispositions de certaines collectivités locales plus assurées. Le problème est dans la capacité à 

les évaluer et les capitaliser.  

 

Lôurgence dôun d®bat soigneusement organis® sur la professionnalisation et les mutations en cours 

du travail associatif est ¨ signaler. Il nôest pas possible de continuer à fixer cela comme un horizon 

si lô®valuation de ce qui a ®t® fait en ce sens nôest pas faite. Il est possible dôaboutir ¨ une charte 

associative qui décline un diagnostic et des propositions concrètes sur le court, moyen et long 

terme.   

Ces deux derni¯res propositions devraient faire lôobjet dôune ®tude approfondie qui r®v®lerait en 

m°me temps lô®tat r®elle des capacit®s associatives ¨ construire une alternative de long terme. 

       

 

CONCLUSION  
 

Cette pré-étude a permis de recenser des indices plus ou moins pr®cis sur lô®tat de lôengagement 

et de la mobilisation associative. Il apparaît, à la lumière de ces premières données, que 

lôengagement associatif a, considérablement, muté entre la décennie 90 et le début du siècle en 

cours. Plus volatile, plus articul® sur lôimm®diatet® et de demandes dôactions concr¯tes 

lôengagement associatif est aussi fortement instruit par un d®senchantement qui touche 

lôensemble des organisations de la soci®t® civile. Il est difficile de parler dôun ç reflux » de 

lôengagement en lôabsence dôindicateurs de mesurabilit®.  

 

En outre, la nature m°me du nouveau type dôengagement des jeunes ne pr®jugent pas de son 

ampleur r®elle. Les demandes ¨ lôendroit des associations est potentiellement fortes. Lôespace 

associatif reste du point des jeunes leur espace dôexpression privil®gi®. Il reste ¨ repenser les 

modes de mobilisation qui souvent restent dôune efficacit® discutable en raison sans doute de la 

difficulté des membres des associations à cerner les demandes et se faire une idée sur la nature 

actuelle de lôengagement des jeunes. 

 

Les associations au regard des données demeurent très fortement liées au dynamisme et à la 

ténacité de noyaux réduits de membres qui sont souvent aussi les initiateurs et les fondateurs de 

lôassociation. Il ne semble pas que cette situation puisse ®voluer sur le court terme. Dans une telle 

situation il est plausible, outre une reconsidération du mode de gouvernance, que la modulation 

de la mobilisation doit prendre en compte une approche plus flexible du bénévolat, une bonne 

connaissance du territoire dôintervention et des demandes dôactivit®s et une bonne capacit® de 

n®gociation avec lôenvironnement institutionnel. 

 

Il nous semble tr¯s clair quôune exploration syst®matique du tissu associatif ¨ lôaune de ces 

bifurcations actuelles sôimpose. La  tendance à revendiquer plus de professionnalisation, nôest pas 

avec nos données actuelles, lisible dans toutes ses nuances. Elle ne lôest pas non plus ¨ notre avis 

du point de vue de beaucoup dôacteurs associatifs qui nôont pas appropri®s (ou imparfaitement) la 

portée stratégique de la professionnalisation.  Enfin cette pré-étude nous incite à penser que les 

acteurs associatifs expriment un besoin de r®flexion, de concertation et dô®laboration 

dôalternatives dont il faut imaginer la faisabilité.  
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ANNEXE 1 
 

 
 
           Guide support pour lôorganisation des Focus 

 
           Il sôagit, de r®pondre aux questions suivantes :  

 

1. Comment décide-t-on de rejoindre une association ou dôen cr®er une ?  

 
2. Que repr®sente lôassociation et lôaction associative :  

- - Un groupe dôappartenance ?  

- - Un espace dôexpression ?  

- - Un lieu pour acquérir une expérience ?  

- - Une volont® de changer la soci®t®, dôagir sur des probl¯mes sociaux ?  

- - Une possibilité de rémunération, de formation ?  

3. Rejoindre une association est le résultat :  

- - De contacts avec des militants associatifs ?  
- - De lôenvironnement direct (milieu scolaire ou professionnel) ?  

- - De participation à des activités associatives ?  

- - De lôinformation associative et des médias ?  

4. Evaluation de lôengagement associatif :  

- - Satisfaction dôavoir agi concr¯tement et dôavoir mont® une activit® ?  

- - Avoir pu exprimer ses id®es et les faire partager avec dôautres jeunes ?  

- - Avoir été capable de créer une association ?  

- - Avoir pu renforcer ses capacités individuelles ?  

- - Avoir pu participer ¨ lôam®lioration des conditions de vie dans la soci®t® ?  

- - Avoir bénéficié de formation ?  

5. Quôest ce qui freine lôengagement associatif ?  

- - Le travail associatif peu visible dans lôenvironnement des jeunes ?  

- - Lôassociation ne r®pond pas aux aspirations des jeunes ?  

- - Il y a dôautres espaces dôorganisation des jeunes ?  

- - Mobilisation associative occasionnelle ?  

- - Absence de pérennité des projets des associations ?  

- - La professionnalisation du travail associatif dissuade les jeunes peu qualifiés ?  

- - Dualité salariat-bénévolat ?  

- - Manque de temps à consacrer aux associations ?  

- - Autres raisons  

6. Lôorganisation/fonctionnement de lôassociation et lôengagement : 

- - Les jeunes ne sont pas assez associés à la prise de décision ?  

- - Le travail des soci®taires nôest pas assez valoris® ?  

- - Les aspirations des jeunes ne sont pas assez prises en compte ?  

- - Les rapports inter générationnels bénéfiques ou pas ?  

7. Comment faire pour encourager plus dôengagement et plus de mobilisation des jeunes      

dans les associations  

 

 

  

 


